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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la consommation 

Partie législative nouvelle  

Livre V : POUVOIRS D'ENQUÊTE ET SUITES DONNÉES AUX CONTRÔLES 

Titre II : MESURES CONSÉCUTIVES AUX CONTRÔLES  

Chapitre Ier : Mesures de police administrative  

Section 1 : Injonctions de mise en conformité  

­ Article L. 521-3-1 

Version en vigueur depuis le 05 décembre 2020 

Création LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 5 

 

Lorsque les agents habilités constatent, avec les pouvoirs prévus au présent livre, une infraction ou un 

manquement aux dispositions mentionnées aux articles L. 511-5, L. 511-6 et L. 511-7 ainsi qu'aux règles relatives 

à la conformité et à la sécurité des produits à partir d'une interface en ligne et que l'auteur de la pratique ne peut 

être identifié ou qu'il n'a pas déféré à une injonction prise en application des articles L. 521-1 et L. 521-2, l'autorité 

administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut : 

1° Ordonner aux opérateurs de plateformes en ligne au sens du I de l'article L. 111-7, aux personnes mentionnées 

au 1 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ou à 

celles exploitant des logiciels permettant d'accéder à une interface en ligne l'affichage d'un message avertissant 

les consommateurs du risque de préjudice encouru lorsqu'ils accèdent au contenu manifestement illicite ; 

2° Lorsque l'infraction constatée est passible d'une peine d'au moins deux ans d'emprisonnement et est de nature 

à porter une atteinte grave à la loyauté des transactions ou à l'intérêt des consommateurs : 

a) Notifier aux personnes relevant du I de l'article L. 111-7 du présent code les adresses électroniques des 

interfaces en ligne dont les contenus sont manifestement illicites pour qu'elles prennent toute mesure utile destinée 

à faire cesser leur référencement ; 

b) Notifier aux opérateurs et personnes mentionnés au 1° du présent article ou au 2 du I de l'article 6 de la loi n° 

2004-575 du 21 juin 2004 précitée les adresses électroniques des interfaces en ligne dont les contenus sont 

manifestement illicites afin qu'ils prennent toute mesure utile destinée à en limiter l'accès ; 

c) Ordonner aux opérateurs de registre ou aux bureaux d'enregistrement de domaines de prendre une mesure de 

blocage d'un nom de domaine, d'une durée maximale de trois mois renouvelable une fois, suivie, si l'infraction 

constatée persiste, d'une mesure de suppression ou de transfert du nom de domaine à l'autorité compétente. 

Ces mesures sont mises en œuvre dans un délai, fixé par l'autorité administrative, qui ne peut être inférieur à 

quarante-huit heures. 

Une interface en ligne s'entend de tout logiciel, y compris un site internet, une partie de site internet ou une 

application, exploité par un professionnel ou pour son compte et permettant aux utilisateurs finals d'accéder aux 

biens ou aux services qu'il propose. 

 

 

 

  



5 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la 

protection du pouvoir d'achat 

­ Article 20 

(…) 

II.- Le code de la consommation est ainsi modifié : 

(…) 

8° L'article L. 521-3-1 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

-les mots : « des articles L. 521-1 et L. 521-2 » sont remplacés par les mots : « de l'article L. 521-1 » ; 

-à la fin, sont ajoutés les mots : «, par voie de réquisition » ;  

b) Les a et b du 2° sont ainsi rédigés :  

« a) Ordonner aux personnes relevant du I de l'article L. 111-7 du présent code, en leur notifiant les adresses 

électroniques des interfaces en ligne dont les contenus sont manifestement illicites, de prendre toute mesure utile 

destinée à faire cesser leur référencement ;  

« b) Ordonner aux opérateurs et personnes mentionnés au 1° du présent article ou au 2 du I de l'article 6 de la loi 

n° 2004-575 du 21 juin 2004 précitée, en leur notifiant les adresses électroniques des interfaces en ligne dont les 

contenus sont manifestement illicites, de prendre toute mesure utile destinée à en limiter l'accès ; »  

c) L'avant-dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Elles peuvent faire l'objet d'une mesure de 

publicité, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

 

­ Article L. 521-3-1 - Version en vigueur depuis le 18 août 2022 

 

Lorsque les agents habilités constatent, avec les pouvoirs prévus au présent livre, une infraction ou un 

manquement aux dispositions mentionnées aux articles L. 511-5, L. 511-6 et L. 511-7 ainsi qu'aux règles relatives 

à la conformité et à la sécurité des produits à partir d'une interface en ligne et que l'auteur de la pratique ne peut 

être identifié ou qu'il n'a pas déféré à une injonction prise en application de l'article L. 521-1, l'autorité 

administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut, par voie de réquisition :  

1° Ordonner aux opérateurs de plateformes en ligne au sens du I de l'article L. 111-7, aux personnes mentionnées 

au 1 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ou à 

celles exploitant des logiciels permettant d'accéder à une interface en ligne l'affichage d'un message avertissant 

les consommateurs du risque de préjudice encouru lorsqu'ils accèdent au contenu manifestement illicite ;  

2° Lorsque l'infraction constatée est passible d'une peine d'au moins deux ans d'emprisonnement et est de nature 

à porter une atteinte grave à la loyauté des transactions ou à l'intérêt des consommateurs :  

a) Ordonner aux personnes relevant du I de l'article L. 111-7 du présent code, en leur notifiant les adresses 

électroniques des interfaces en ligne dont les contenus sont manifestement illicites, de prendre toute mesure utile 

destinée à faire cesser leur référencement ;  

b) Ordonner aux opérateurs et personnes mentionnés au 1° du présent article ou au 2 du I de l'article 6 de la loi n° 

2004-575 du 21 juin 2004 précitée, en leur notifiant les adresses électroniques des interfaces en ligne dont les 

contenus sont manifestement illicites, de prendre toute mesure utile destinée à en limiter l'accès ;  

c) Ordonner aux opérateurs de registre ou aux bureaux d'enregistrement de domaines de prendre une mesure de 

blocage d'un nom de domaine, d'une durée maximale de trois mois renouvelable une fois, suivie, si l'infraction 

constatée persiste, d'une mesure de suppression ou de transfert du nom de domaine à l'autorité compétente.  

Ces mesures sont mises en œuvre dans un délai, fixé par l'autorité administrative, qui ne peut être inférieur à 

quarante-huit heures. Elles peuvent faire l'objet d'une mesure de publicité, dans des conditions fixées par décret 

en Conseil d'Etat.  

Une interface en ligne s'entend de tout logiciel, y compris un site internet, une partie de site internet ou une 

application, exploité par un professionnel ou pour son compte et permettant aux utilisateurs finals d'accéder aux 

biens ou aux services qu'il propose. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de la consommation 

Partie législative nouvelle 

­ Article liminaire 

Version en vigueur depuis le 28 mai 2022 

Modifié par Ordonnance n°2021-1734 du 22 décembre 2021 - art. 1 

 

Pour l'application du présent code, on entend par : 

1° Consommateur : toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité 

commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ; 

2° Non-professionnel : toute personne morale qui n'agit pas à des fins professionnelles ; 

3° Professionnel : toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui agit à des fins entrant dans le cadre 

de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu'elle agit au nom ou 

pour le compte d'un autre professionnel ; 

4° Producteur : le fabricant d'un bien, l'importateur d'un bien dans l'Union européenne ou toute autre personne qui 

se présente comme producteur en apposant sur le bien son nom, sa marque ou un autre signe distinctif ; 

5° Bien comportant des éléments numériques : tout bien meuble corporel qui intègre un contenu numérique ou un 

service numérique ou qui est interconnecté avec un tel contenu ou un tel service, de manière telle que l'absence 

de ce contenu numérique ou de ce service numérique empêcherait le bien de remplir ses fonctions ; 

6° Contenu numérique : des données produites et fournies sous forme numérique ; 

7° Service numérique : un service permettant au consommateur de créer, de traiter ou de stocker des données sous 

forme numérique ou d'y accéder, ou un service permettant le partage ou toute autre interaction avec des données 

sous forme numérique qui sont téléversées ou créées par le consommateur ou d'autres utilisateurs de ce service ; 

8° Support durable : tout instrument permettant au consommateur ou au professionnel de stocker des informations 

qui lui sont adressées personnellement afin de pouvoir s'y reporter ultérieurement pendant un laps de temps adapté 

aux fins auxquelles les informations sont destinées et qui permet la reproduction à l'identique des informations 

stockées ; 

9° Fonctionnalité : la capacité d'un bien, d'un contenu numérique ou d'un service numérique à remplir ses fonctions 

eu égard à sa finalité ; 

10° Compatibilité : la capacité d'un bien, d'un contenu numérique ou d'un service numérique à fonctionner avec 

du matériel informatique ou des logiciels, avec lesquels des biens, des contenus numériques ou des services 

numériques de même type sont normalement utilisés, sans qu'il soit nécessaire de convertir lesdits biens, matériels, 

logiciels, contenus numériques ou services numériques ; 

11° Interopérabilité : la capacité d'un bien, d'un contenu numérique ou d'un service numérique à fonctionner avec 

du matériel informatique ou des logiciels différents de ceux avec lesquels des biens, des contenus numériques ou 

des services numériques de même type sont normalement utilisés ; 

12° Durabilité : la capacité d'un bien à maintenir les fonctions et performances requises dans le cadre d'un usage 

normal ; 

13° Données à caractère personnel : les données à caractère personnel telles que définies à l'article 4, point 1, du 

règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 

des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ; 

14° Place de marché en ligne : un service utilisant un logiciel, y compris un site internet, une partie de site internet 

ou une application, exploité par un professionnel ou pour son compte, qui permet aux consommateurs de conclure 

des contrats à distance avec d'autres professionnels ou consommateurs ; 

15° Opérateur de place de marché en ligne : tout professionnel qui fournit une place de marché en ligne aux 

consommateurs, au sens du 2° du I de l'article L. 111-7 ; 

16° Pratique commerciale : toute action, omission, conduite, démarche ou communication commerciale, y compris 

la publicité et le marketing, de la part d'un professionnel, en relation directe avec la promotion, la vente ou la 

fourniture d'un bien, d'un service, ou portant sur des droits et obligations. 

Nota : Conformément à l’article 10 de l’ordonnance n° 2021-1734 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 28 mai 

2022. 
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Livre Ier : INFORMATION DES CONSOMMATEURS ET PRATIQUES COMMERCIALES 

Titre Ier : INFORMATION DES CONSOMMATEURS  

Chapitre Ier : Obligation générale d'information précontractuelle 

­ Article L. 111-7 

Version en vigueur depuis le 09 octobre 2016 

Modifié par LOI n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 49 (V) 

 

I. Est qualifiée d'opérateur de plateforme en ligne toute personne physique ou morale proposant, à titre 

professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de communication au public en ligne reposant sur : 

1° Le classement ou le référencement, au moyen d'algorithmes informatiques, de contenus, de biens ou de services 

proposés ou mis en ligne par des tiers ; 

2° Ou la mise en relation de plusieurs parties en vue de la vente d'un bien, de la fourniture d'un service ou de 

l'échange ou du partage d'un contenu, d'un bien ou d'un service. 

 

II. Tout opérateur de plateforme en ligne est tenu de délivrer au consommateur une information loyale, claire et 

transparente sur : 

1° Les conditions générales d'utilisation du service d'intermédiation qu'il propose et sur les modalités de 

référencement, de classement et de déréférencement des contenus, des biens ou des services auxquels ce service 

permet d'accéder ; 

2° L'existence d'une relation contractuelle, d'un lien capitalistique ou d'une rémunération à son profit, dès lors 

qu'ils influencent le classement ou le référencement des contenus, des biens ou des services proposés ou mis en 

ligne ; 

3° La qualité de l'annonceur et les droits et obligations des parties en matière civile et fiscale, lorsque des 

consommateurs sont mis en relation avec des professionnels ou des non-professionnels. 

 

Un décret précise les conditions d'application du présent article en tenant compte de la nature de l'activité des 

opérateurs de plateforme en ligne. 

 

Ce décret précise, par ailleurs, pour tout opérateur de plateforme en ligne dont l'activité consiste en la fourniture 

d'informations permettant la comparaison des prix et des caractéristiques de biens et de services proposés par des 

professionnels, les informations communiquées aux consommateurs portant sur les éléments de cette comparaison 

et ce qui relève de la publicité au sens de l'article 20 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 

l'économie numérique. 

 

Ce décret fixe également les modalités selon lesquelles, lorsque des professionnels, vendeurs ou prestataires de 

services sont mis en relation avec des consommateurs, l'opérateur de plateforme en ligne met à leur disposition 

un espace leur permettant de communiquer aux consommateurs les informations prévues aux articles L. 221-5 et 

L. 221-6. 

 

Nota : Conformément à l'article 44 II de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016, à compter de l'entrée en vigueur des mesures 

réglementaires nécessaires à l'application de l'article L. 111-7 du code de la consommation, dans sa rédaction résultant du 1° du I du 

présent article, les articles L. 111-6 et L. 131-3 du même code sont abrogés. 

 

Livre V : POUVOIRS D'ENQUÊTE ET SUITES DONNÉES AUX CONTRÔLES 

Titre Ier : RECHERCHE ET CONSTATATION  

Chapitre Ier : Habilitations 

Section 1 : Agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes  

Sous-section 1 : Dispositions générales  
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­ Article L. 511-3 

    Version en vigueur depuis le 01 juillet 2016 

    Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    Les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes sont habilités à rechercher et 

constater les infractions ou les manquements aux dispositions mentionnées à la présente section dans les 

conditions définies par celles-ci. 

 

Sous-section 2 : Informations précontractuelles, pratiques commerciales, contrats et crédit  

­ Article L. 511-5 

    Modifié par LOI n°2021-1485 du 15 novembre 2021 - art. 21 

 

    Les agents sont habilités à rechercher et à constater les infractions ou les manquements aux dispositions 

suivantes : 

    1° Les sections 1, 2, 5, 10, 11 et 12 du chapitre Ier du titre II du livre Ier ; 

    2° Les sections 1 et 2 et les sous-sections 1, 2 , 3 et 7 de la section 3 du chapitre II du titre II du livre Ier ; 

    3° Les chapitres Ier, II et III du titre II du livre II ; 

    4° Les sections 1, 2, 4, 7, 8 et 9 du chapitre IV du titre II du livre II ; 

    5° Les chapitres II et III du titre Ier du livre III ; 

    6° Les sections 1,2,6 et 7 du chapitre IV du titre Ier du livre III ; 

    7° Le chapitre V du titre Ier du livre III ; 

    8° Le chapitre II du titre II du livre III ; 

    9° La section 1 du chapitre Ier du titre II du présent livre. 

 

    Ils disposent à cet effet des pouvoirs définis à la section 1, aux sous-sections 1 à 5 de la section 2 ainsi qu'à la 

section 3 du chapitre II du présent titre et peuvent mettre en œuvre les mesures prévues à la section 1 du chapitre 

Ier du titre II. 

    Pour la recherche et la constatation des pratiques commerciales trompeuses mentionnées aux articles L. 121-2 

à L. 121-4, ils disposent en outre des pouvoirs prévus à l'article L. 512-15 ainsi qu'à la sous-section 6 de la section 

2 du chapitre II du présent titre. 

­ Article L. 511-6 

    Modifié par Ordonnance n°2021-1247 du 29 septembre 2021 - art. 16 

    Modifié par LOI n°2020-105 du 10 février 2020 - art. 19 

 

    Les agents sont habilités à rechercher et à constater les infractions ou les manquements aux dispositions 

suivantes : 

    1° Les chapitres Ier, II et IV du titre Ier du livre Ier ; 

    2° Les sections 3, 4, 6, 7, 8 et 9 du chapitre Ier du titre II du livre Ier ; 

    3° Les chapitres Ier, II, III, IV, V, VI et VII du titre Ier du livre II ; 

    4° Les sections 2 bis, 3, 5, 16, 17 et 18 ainsi que les sous-sections 3 et 4 de la section 6 du chapitre IV du titre 

II du livre II ; 

    5° Le chapitre VI du titre Ier du livre VI ; 

    6° La section 1 du chapitre Ier du titre II du présent livre. 

 

    Ils disposent à cet effet des pouvoirs définis à la section 1 et aux sous-sections 1 à 5 de la section 2 du chapitre 

II du présent titre et peuvent mettre en œuvre les mesures prévues à la section 1 du chapitre Ier du titre II. 
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   Nota :  Conformément aux dispositions de l'article 130 de la loi n° 2020-105 du 10 février 2020, ces dispositions entrent en vigueur le 

1er janvier 2022. 

­ Article L. 511-7 

    Modifié par LOI n°2022-270 du 28 février 2022 - art. 3 

    Abrogé par LOI n°2022-270 du 28 février 2022 - art. 3 

 

    Les agents sont habilités à rechercher et à constater les infractions ou les manquements aux dispositions : 

    1° Du règlement (CE) n° 1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et 

obligations des voyageurs ferroviaires ; 

    2° De l'article 23 du règlement (CE) n° 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 

établissant des règles communes pour l'exploitation de services aériens dans la Communauté ; 

    3° Des 1 et 2 de l'article 3 du règlement (CE) n° 924/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 

2009 modifié, concernant les paiements transfrontaliers dans la Communauté ; 

    4° Du règlement (UE) n° 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 concernant les 

droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure ; 

    5° Du règlement (UE) n° 181/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 concernant les 

droits des passagers dans le transport par autobus et autocar et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 ; 

    6° Du d du 3, du 8 de l'article 5 et des articles 8,9 et 16 du règlement (UE) n° 260/2012 du Parlement européen 

et du Conseil, du 14 mars 2012 modifié, établissant des exigences techniques et commerciales pour les virements 

et les prélèvements en euros et modifiant le règlement (CE) n° 924/2009 ; 

    7° De l'article L. 347-1 du code de l'action sociale et des familles et des articles L. 311-4, L. 311-4-1, L. 314-

10-1, L. 314-10-2, L. 342-1, L. 342-2, L. 342-3 et L. 342-4 du même code en ce qui concerne les manquements 

précisément énumérés aux articles L. 314-14 et L. 342-5 de ce code ; 

    8° De l'article L. 126-33, du II de l'article L. 231-4 et des articles L. 241-8 , L. 271-1 , L. 271-2 et L. 271-6 du 

code de la construction et de l'habitation ; 

    9° Du dernier alinéa du I de l'article L. 112-6, des articles L. 112-11 à L. 112-13 et des sections 1 à 3 du chapitre 

VIII du titre IV du livre V du code monétaire et financier, 

    10° Du code pénal réprimant la vente forcée par correspondance ; 

    11° Des articles L. 1111-3 et L. 1111-3-2 à L. 1111-3-5 du code de la santé publique et des dispositions 

complémentaires prises pour leur application ; 

    12° Des quatre premiers alinéas de l'article L. 213-2 du code de la route ; 

    13° De l'article L. 165-9 du code de la sécurité sociale ; 

    14° De l'article L. 3142-5 du code des transports ; 

    15° Du chapitre Ier du titre Ier du livre II du code du tourisme ; 

    16° De l'article 18-1 A de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 

bâtis ; 

    17° Des titres Ier et III de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités 

relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce ; 

    18° De l'article 4 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 

modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 ; 

    19° Du titre II de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ; 

    20° Du règlement (UE) n° 2015/751 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux 

commissions d'interchange pour les opérations de paiement liées à une carte ; 

    21° De la section 1 du chapitre Ier du titre II du présent livre ; 

    22° Des articles L. 541-9-2, L. 541-9-3 et L. 541-15-9 du code de l'environnement ; 

    23° De l'article L. 541-15-8 du même code ; 

    24° Du I de l'article L. 541-21-2-3 dudit code ; 

    25° Du règlement (UE) 2018/302 du Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à contrer le 

blocage géographique injustifié et d'autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence 

ou le lieu d'établissement des clients dans le marché intérieur, et modifiant les règlements (CE) n° 2006/2004 et 

(UE) 2017/2394 et la directive 2009/22/CE ; 
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    26° Du règlement d'exécution (UE) 2019/2243 de la Commission du 17 décembre 2019 établissant un modèle 

de récapitulatif contractuel devant être utilisé par les fournisseurs de services de communications électroniques 

accessibles au public en application de la directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen et du Conseil ; 

    27° De la sous-section 1 bis de la section 2 du chapitre Ier du titre IV du livre V du code de l'environnement ; 

    29° De l'article L. 101 du code des postes et des communications électroniques ; 

    30° De l'article L. 113-15-3 du code des assurances et de l'article L. 221-10-4 du code de la mutualité. 

 

    Ils disposent à cet effet des pouvoirs définis à la section 1, aux sous-sections 1 à 5 de la section 2 ainsi qu'à la 

section 3 du chapitre II du présent titre et peuvent mettre en œuvre les mesures prévues à la section 1 du chapitre 

Ier du titre II. 

 

Nota :     Conformément au I de l’article 8 de la loi n° 2022-270, ces dispositions sont applicables aux nouvelles offres de prêts émises à 

compter du 1er juin 2022. 

    Conformément au II du même article, ces dispositions sont également applicables à compter du 1er septembre 2022, aux contrats 

d'assurance en cours d'exécution à cette date. 

 

Titre II : MESURES CONSÉCUTIVES AUX CONTRÔLES  

Chapitre Ier : Mesures de police administrative  

Section 1 : Injonctions de mise en conformité  

­ Article L. 521-1 

    Version en vigueur depuis le 18 août 2022 

    Modifié par LOI n°2022-1158 du 16 août 2022 - art. 20 

 

    Lorsque les agents habilités constatent un manquement ou une infraction avec les pouvoirs prévus au présent 

livre, ils peuvent, après une procédure contradictoire, enjoindre à un professionnel, en lui impartissant un délai 

raisonnable qu'ils fixent, de se conformer à ses obligations, de cesser tout agissement illicite ou de supprimer toute 

clause illicite ou interdite. 

­ Article L. 521-2 

    Modifié par LOI n°2022-1158 du 16 août 2022 - art. 20 

 

    L'injonction mentionnée à l'article L. 521-1 peut faire l'objet d'une mesure de publicité, dans des conditions 

fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

    Dans ce cas, le professionnel est informé, lors de la procédure contradictoire préalable au prononcé de 

l'injonction, de la nature et des modalités de la publicité envisagée. La publicité est effectuée aux frais du 

professionnel qui fait l'objet de l'injonction. 

­ Article L. 521-3 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    Lorsqu'un professionnel soumis aux dispositions du chapitre Ier du titre II du livre II est dans l'incapacité 

manifeste de respecter ses obligations prévues à l'article L. 221-15, l'autorité administrative chargée de la 

concurrence et de la consommation peut lui enjoindre, pour une durée initiale ne pouvant excéder deux mois et 

susceptible d'être renouvelée par période d'au plus un mois : 

    1° De ne plus prendre aucun paiement avant la livraison intégrale du bien ou l'exécution effective du service ; 

    2° D'informer le consommateur de l'injonction dont il fait l'objet et, s'il y a lieu, des biens ou services visés par 

cette mesure, selon des modalités fixées par l'injonction. 

    Lorsque le professionnel n'a pas déféré à cette injonction dans le délai prescrit, l'autorité administrative chargée 

de la concurrence et de la consommation peut demander à la juridiction civile d'ordonner, sous astreinte, la 

suspension de la prise des paiements. 
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    Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Chapitre II : Procédure de sanctions administratives et transaction administrative  

­ Article L. 522-1 

    Version en vigueur depuis le 01 juillet 2016 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 

prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements aux dispositions mentionnées aux articles 

L. 511-5, L. 511-6 et L. 511-7 et l'inexécution des mesures d'injonction relatives à des manquements constatés 

avec les pouvoirs mentionnés aux mêmes articles. 

­ Article L. 522-2 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    L'action de l'administration pour la sanction d'un manquement passible d'une amende administrative excédant 

3 000 euros pour une personne physique ou 15 000 euros pour une personne morale se prescrit par trois années 

révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 

recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement. 

­ Article L. 522-3 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    Le délai de prescription de l'action de l'administration pour la sanction d'un manquement passible d'une amende 

administrative n'excédant pas 3 000 euros pour une personne physique ou 15 000 euros pour une personne morale 

est d'une année révolue à compter du jour où le manquement a été commis et s'accomplit selon les distinctions 

spécifiées à l'article L. 522-2. 

­ Article L. 522-4 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    Une copie du procès-verbal constatant les manquements passibles d'une amende administrative en est transmise 

à la personne mise en cause. 

    Article L. 522-5 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    Avant toute décision, l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation informe par 

écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut se faire 

assister par le conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans un délai précisé par le décret mentionné à 

l'article L. 522-10, ses observations écrites et, le cas échéant, ses observations orales. 

    Passé ce délai, elle peut, par décision motivée, prononcer l'amende. 

­ Article L. 522-6 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    La décision prononcée par l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut être 

publiée aux frais de la personne sanctionnée. 

    L'autorité administrative informe préalablement cette dernière, lors de la procédure contradictoire fixée à 

l'article L. 522-5 de la nature et des modalités de la publicité envisagée. 
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­ Article L. 522-7 

    Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 123 (V) 

 

    Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions administratives ont 

été prononcées à l'encontre du même auteur pour des manquements en concours, ces sanctions s'exécutent 

cumulativement. 

­ Article L. 522-8 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement ayant 

donné lieu à une procédure de sanction administrative sont communicables uniquement à la personne qui en fait 

l'objet ou à son représentant. 

­ Article L. 522-9 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 

­ Article L. 522-9-1 

    Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 5 

 

    L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut, en même temps qu'elle informe 

par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée à son encontre dans les conditions prévues à l'article 

L. 522-5, lui adresser une proposition de transaction administrative. Cette proposition de transaction suspend le 

délai mentionné au même article L. 522-5. 

    La proposition de transaction précise le montant de la somme à verser au Trésor par la personne mise en cause. 

Ce montant est déterminé en tenant compte des engagements pris par l'auteur du manquement en considération 

du troisième alinéa du présent article. Il est inférieur au montant maximum de la sanction pécuniaire encourue. 

    Cet accord comporte, le cas échéant, des obligations tendant à faire cesser les manquements, à éviter leur 

renouvellement et à réparer le préjudice subi par des consommateurs. 

    L'accord mentionné au même troisième alinéa peut faire l'objet d'une mesure de publicité. 

    En l'absence d'accord ou en cas de non-versement au Trésor du montant prévu au deuxième alinéa du présent 

article, la procédure de sanction administrative est engagée dans les conditions prévues aux articles L. 522-1 à L. 

522-9. 

­ Article L. 522-10 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Chapitre IV : Saisine de la juridiction civile ou administrative (Articles L524-1 à L524-5) 

­ Article L. 524-1 

    Version en vigueur depuis le 01 juillet 2016 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    A la suite des constatations effectuées sur le fondement des articles L. 511-5 à L. 511-7, l'autorité administrative 

chargée de la concurrence et de la consommation peut demander à la juridiction civile ou, s'il y a lieu, à la 

juridiction administrative : 
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    1° d'ordonner, le cas échéant sous astreinte, la suppression d'une clause illicite, interdite ou abusive insérée par 

un professionnel dans tout contrat ou type de contrat proposé ou destiné aux consommateurs ou aux non-

professionnels ou dans tout contrat en cours d'exécution ; 

    2° de déclarer que cette clause est réputée non écrite dans tous les contrats identiques conclus par le même 

professionnel avec des consommateurs ou des non-professionnels ; 

    3° et d'ordonner au professionnel d'en informer à ses frais les consommateurs ou les non-professionnels 

concernés par tous moyens appropriés. 

­ Article L. 524-3 

    Modifié par Ordonnance n°2021-650 du 26 mai 2021 - art. 49 

 

    En cas d'infraction ou de manquement aux dispositions mentionnées aux articles L. 511-5, L. 511-6 et L. 511-

7 ou au livre IV, l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut demander à 

l'autorité judiciaire de prescrire en référé ou sur requête, dans les conditions prévues au 8 du I de l'article 6 de la 

loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique, à toute personne mentionnée au 2 

du I du même article 6 ou, à défaut, à toute personne mentionnée au 1 du même I ainsi qu'aux fournisseurs d'un 

service de communications vocales, au sens du 7° de l'article L. 32 du code des postes et des communications 

électroniques, toutes mesures proportionnées propres à prévenir un dommage ou à faire cesser un dommage causé 

par le contenu d'un service de communication au public en ligne ou d'un service téléphonique. 

    En cas d'infraction ou de manquement aux dispositions mentionnées aux articles L. 511-5, L. 511-6 et L. 511-

7 ou au livre IV du présent code, l'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut 

demander à l'autorité judiciaire de prescrire en référé ou sur requête aux fournisseurs d'un service de 

communications vocales, au sens du 7° de l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques, 

ainsi qu'aux opérateurs de communications électroniques, au sens du 6° du même article L. 32, exploitant un 

numéro à valeur ajoutée toutes mesures proportionnées propres à prévenir ou à faire cesser un dommage causé 

par un service à valeur ajoutée. L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation peut 

notamment demander à l'autorité judiciaire de prescrire aux opérateurs de communications électroniques au sens 

du même 6° exploitant un numéro à valeur ajoutée de ne pas affecter au fournisseur de service à valeur ajoutée de 

nouveaux numéros pouvant être surtaxés pendant une durée qui ne peut excéder un an. 

 

Titre III : SANCTIONS 

Chapitre II : Mesures consécutives aux contrôles  

Section unique : Mesures de police administrative  

Sous-section 1 : Informations précontractuelles, pratiques commerciales, contrats et crédit  

­ Article L. 532-1 

    Version en vigueur depuis le 01 juillet 2016 

    Création Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 

 

    Le fait de ne pas déférer dans le délai imparti à une injonction relative aux infractions ou aux manquements 

constatés avec les pouvoirs mentionnés aux articles L. 511-5, L. 511-6 et L. 511-7, est passible d'une amende 

administrative dont le montant ne peut excéder : 

    1° Pour une personne physique : 1 500 euros et pour une personne morale : 7 500 euros, lorsque l'infraction ou 

le manquement ayant justifié la mesure d'injonction est sanctionné par une amende au plus égale à celle prévue 

pour une contravention de la cinquième classe ou par une amende administrative dont le montant est au plus égal 

à 3 000 euros pour une personne physique et à 15 000 euros pour une personne morale ; 

    2° Pour une personne physique : 3 000 euros et pour une personne morale : 15 000 euros, lorsque l'infraction 

ou le manquement ayant justifié la mesure d'injonction est sanctionné par une peine délictuelle ou une amende 

administrative dont le montant excède pour une personne physique 3 000 euros et 15 000 euros pour une personne 

morale. 

    L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation prononce l'amende dans les 

conditions prévues au chapitre II du titre II. 
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Sous-section 3 : Mesures spécifiques applicables aux contenus illicites en ligne 

­ Article L. 532-5 

    Version en vigueur depuis le 05 décembre 2020 

    Création LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 5 

 

    Le non-respect des mesures ordonnées ou devant être appliquées aux adresses électroniques notifiées en 

application de l'article L. 521-3-1 est puni des peines prévues au 1 du VI de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 

juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique. 

 

 

2. Règlement (UE) 2017/2394 du Parlement européen et du Conseil du 12 

décembre 2017 sur la coopération entre les autorités nationales chargées de 

veiller à l’application de la législation en matière de protection des 

consommateurs et abrogeant le règlement (CE) n° 2006/2004 

­ Préambule 

(5)  Il convient également de protéger les consommateurs contre les infractions couvertes par le présent 

règlement qui ont déjà pris fin mais dont les effets nuisibles sont susceptibles de persister. Les autorités 

compétentes devraient disposer des pouvoirs minimums nécessaires pour enquêter et ordonner la cessation de 

ces infractions ou leur interdiction pour l’avenir, afin d’éviter qu’elles ne se reproduisent et de garantir ainsi un 

niveau élevé de protection des consommateurs. 

 

(7)  Chaque État membre devrait veiller à ce que toutes les autorités compétentes relevant de sa juridiction 

disposent de tous les pouvoirs minimums nécessaires pour garantir la bonne application du présent règlement. 

Cependant, pour autant que chacun de ces pouvoirs puisse être effectivement exercé, en tant que de besoin, à 

l’égard de toute infraction visée dans le présent règlement, les États membres devraient pouvoir décider de ne pas 

confier tous les pouvoirs à chaque autorité compétente. Les États membres devraient aussi pouvoir décider, 

conformément au présent règlement, de confier certaines tâches à des organismes désignés ou de conférer aux 

autorités compétentes le pouvoir de consulter des organisations de consommateurs, des associations de 

professionnels, des organismes désignés ou d’autres personnes concernées au sujet de l’efficacité des 

engagements proposés par un professionnel pour mettre fin à l’infraction couverte par le présent règlement. 

Toutefois, les États membres ne devraient pas être tenus d’associer des organismes désignés à l’application du 

présent règlement ou de prévoir des consultations avec des organisations de consommateurs, des associations de 

professionnels, des organismes désignés ou d’autres personnes concernées en ce qui concerne l’efficacité des 

engagements proposés pour mettre fin à l’infraction couverte par le présent règlement. 

 

(20) Les États membres devraient pouvoir décider si les autorités compétentes exercent ces pouvoirs 

directement sous leur propre autorité, en ayant recours à d’autres autorités compétentes ou à d’autres autorités 

publiques, en faisant appel à des organismes désignés ou aux juridictions compétentes. Les États membres 

devraient veiller à ce que ces pouvoirs soient exercés de manière effective et en temps utile. 

 

­ Article 3 

Définitions 

 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

 

1) « dispositions du droit de l’Union en matière de protection des intérêts des consommateurs », les règlements et 

les directives telles qu’elles ont été transposées dans l’ordre juridique interne des États membres, qui sont 

énumérés à l’annexe du présent règlement; 
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2) « infraction interne à l’Union », tout acte ou omission contraire aux dispositions du droit de l’Union en matière 

de protection des intérêts des consommateurs, qui a porté, porte ou est susceptible de porter atteinte aux intérêts 

collectifs des consommateurs résidant dans un État membre autre que celui: 

a) où l’acte ou l’omission en question a son origine ou a eu lieu; 

b) sur le territoire duquel le professionnel responsable de l’acte ou de l’omission est établi; ou 

c) dans lequel se trouvent des éléments de preuve ou des actifs du professionnel en rapport avec l’acte ou 

l’omission; 

 

3) « infraction de grande ampleur », 

a) tout acte ou omission contraire aux dispositions du droit de l’Union en matière de protection des intérêts des 

consommateurs, qui a porté, porte ou est susceptible de porter atteinte aux intérêts collectifs des consommateurs 

résidant dans au moins deux États membres autres que celui: 

i) où l’acte ou l’omission en question a son origine ou a eu lieu; 

ii) sur le territoire duquel le professionnel responsable de l’acte ou de l’omission est établi; ou 

iii) dans lequel se trouvent des éléments de preuve ou des actifs du professionnel en rapport avec l’acte ou 

l’omission; ou 

b) tous les actes ou omissions contraires aux dispositions du droit de l’Union en matière de protection des intérêts 

des consommateurs, qui ont porté, portent ou sont susceptibles de porter atteinte aux intérêts collectifs des 

consommateurs et qui présentent des caractéristiques communes, dont la pratique illégale identique, la violation 

du même intérêt et la simultanéité de l’infraction, commise par le même professionnel, dans trois États membres 

au minimum; 

 

4) « infraction de grande ampleur à l’échelle de l’Union », une infraction de grande ampleur qui a porté, porte ou 

est susceptible de porter atteinte aux intérêts collectifs des consommateurs dans au moins deux tiers des États 

membres représentant une population cumulée d’au moins deux tiers de la population de l’Union; 

 

5) « infractions couvertes par le présent règlement », les infractions internes à l’Union, les infractions de grande 

ampleur et les infractions de grande ampleur à l’échelle de l’Union; 

 

6) « autorité compétente », toute autorité publique, établie au niveau national, régional ou local et désignée par un 

État membre comme responsable du respect des dispositions du droit de l’Union en matière de protection des 

intérêts des consommateurs; 

 

7) « bureau de liaison unique », l’autorité publique désignée par un État membre comme responsable de la 

coordination de l’application du présent règlement dans l’État membre en question; 

 

8) « organisme désigné », un organisme ayant un intérêt légitime à voir cesser ou interdire les infractions aux 

dispositions du droit de l’Union en matière de protection des intérêts des consommateurs, désigné par un État 

membre et chargé par une autorité compétente de rassembler les informations nécessaires et de prendre les 

mesures d’exécution nécessaires prévues par le droit national pour faire cesser ou interdire l’infraction au nom de 

cette autorité compétente; 

 

9) « autorité requérante », l’autorité compétente qui formule une demande d’assistance mutuelle; 

 

10) « autorité requise », l’autorité compétente qui reçoit une demande d’assistance mutuelle; 

 

11) « professionnel », toute personne physique ou morale, qu’elle soit publique ou privée, qui agit, y compris par 

l’intermédiaire d’une autre personne agissant en son nom ou pour son compte, à des fins qui entrent dans le cadre 

de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale; 

 

12) « consommateur », toute personne physique qui agit à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité 

commerciale, industrielle, artisanale ou libérale; 
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13) « réclamation d’un consommateur », une déclaration, étayée par des preuves suffisantes, selon laquelle un 

professionnel a commis, commet ou est susceptible de commettre une infraction aux dispositions du droit de 

l’Union en matière de protection des intérêts des consommateurs; 

 

14) « atteinte aux intérêts collectifs des consommateurs », le préjudice réel ou potentiel à l’encontre des intérêts 

d’un certain nombre de consommateurs affectés par des infractions internes à l’Union, par des infractions de 

grande ampleur ou des infractions de grande ampleur à l’échelle de l’Union; 

 

15) « interface en ligne », tout logiciel, y compris un site internet, une partie de site internet ou une application, 

exploité par un professionnel ou pour son compte et permettant aux consommateurs d’accéder aux biens ou aux 

services qu’il propose; 

 

16) « opérations “coup de balai” », une enquête concertée sur les marchés de consommation au moyen d’actions 

de contrôle coordonnées et simultanées pour contrôler le respect des dispositions du droit de l’Union en matière 

de protection des intérêts des consommateurs ou déceler les infractions auxdites dispositions. 

 

­ Article 9 

Pouvoirs minimums des autorités compétentes 

1.   Chaque autorité compétente dispose, conformément aux paragraphes 3, 4, 6 et 7 du présent article, des 

pouvoirs d’enquête et d’exécution minimums nécessaires à l’application du présent règlement et les exerce 

conformément à l’article 10. 

2.   Nonobstant le paragraphe 1, les États membres peuvent décider de ne pas conférer tous les pouvoirs à 

chaque autorité compétente, pour autant que chacun desdits pouvoirs puisse être effectivement exercé si 

nécessaire à l’égard de toute infraction couverte par le présent règlement par au moins une autorité compétente 

conformément à l’article 10. 

3.   Les autorités compétentes disposent au moins des pouvoirs d’enquête suivants: 

a)  le pouvoir d’avoir accès à tout document, donnée ou information pertinents ayant trait à une infraction 

couverte par le présent règlement, sous quelque forme ou format que ce soit et quel que soit leur support de 

stockage ou l’endroit où ils sont stockés; 

b)  le pouvoir d’exiger de la part de toute autorité publique, de tout organisme ou agence de leur État 

membre ou de toute personne physique ou morale, la fourniture de tout document, donnée ou information 

pertinents, sous quelque forme ou format que ce soit et quel que soit leur support de stockage ou l’endroit où ils 

sont stockés, aux fins de déterminer si une infraction couverte par le présent règlement a été commise ou est 

commise et aux fins d’établir les détails de cette infraction, y compris par le suivi des flux financiers et des flux 

de données, en obtenant l’identité des personnes impliquées dans des flux financiers et des flux de données et en 

obtenant des informations bancaires et l’identité des propriétaires de sites internet; 

c)  le pouvoir d’effectuer les inspections sur place nécessaires, y compris celui d’accéder à tous les locaux, 

terrains ou moyens de transport que le professionnel concerné par l’inspection utilise à des fins liées à son 

activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale, ou de demander à d’autres autorités publiques de le 

faire afin d’examiner, de saisir, de prendre ou d’obtenir des copies d’informations, de données ou de documents, 

quel que soit leur support de stockage; le pouvoir de saisir toute information, toute donnée ou tout document 

pendant la période requise et dans la mesure nécessaire à l’inspection; le pouvoir de demander à tout 

représentant ou membre du personnel du professionnel concerné par l’inspection de donner des explications sur 

des faits, des informations, des données ou des documents en rapport avec l’objet de l’inspection et d’enregistrer 

ses réponses; 

d)  le pouvoir de procéder à des achats-tests de biens ou de services, si nécessaire sous une fausse identité, 

afin de détecter les infractions couvertes par le présent règlement et d’obtenir des éléments de preuve, y compris 

le pouvoir d’inspecter, d’observer, d’étudier, de démonter ou de tester les biens et services. 

4.   Les autorités compétentes disposent au moins des pouvoirs d’exécution suivants: 

a)  le pouvoir d’adopter des mesures provisoires afin d’éviter le risque de préjudice grave pour les intérêts 

collectifs des consommateurs; 
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b)  le pouvoir de chercher à obtenir ou d’accepter de la part du professionnel responsable de l’infraction 

couverte par le présent règlement des engagements tendant à mettre fin à l’infraction; 

c)  le pouvoir de recevoir de la part du professionnel, sur l’initiative de ce dernier, des engagements 

supplémentaires en matière de mesures correctives en faveur des consommateurs affectés par l’infraction 

supposée couverte par le présent règlement ou, le cas échéant, de tenter d’obtenir des engagements de la part du 

professionnel en vue d’offrir des mesures correctives adéquates pour les consommateurs affectés par ladite 

infraction; 

d)  le cas échéant, le pouvoir d’informer, par des moyens appropriés, les consommateurs qui prétendent 

avoir subi un préjudice à la suite d’une infraction couverte par le présent règlement des voies d’indemnisation 

prévues par le droit national; 

e)  le pouvoir d’ordonner par écrit la cessation des infractions couvertes par le présent règlement; 

f)  le pouvoir de faire cesser ou interdire les infractions couvertes par le présent règlement; 

g)  lorsque aucun autre moyen efficace n’est disponible pour faire cesser ou interdire l’infraction couverte 

par le présent règlement afin de prévenir le risque de préjudice grave pour les intérêts collectifs des 

consommateurs: 

i) le pouvoir de retirer un contenu d’une interface en ligne ou de restreindre l’accès à celle-ci ou d’ordonner 

qu’un message d’avertissement s’affiche clairement lorsque les consommateurs accèdent à une interface en 

ligne; 

ii)  le pouvoir d’ordonner à un fournisseur de services d’hébergement qu’il supprime, désactive ou restreigne 

l’accès à une interface en ligne; ou 

iii) le cas échéant, le pouvoir d’ordonner aux opérateurs de registre ou aux bureaux d’enregistrement de 

domaines de supprimer un nom de domaine complet et de permettre à l’autorité compétente concernée de 

l’enregistrer, 

y compris en confiant à un tiers ou à une autre autorité publique l’exécution de ces mesures; 

h)   le pouvoir d’imposer des sanctions, telles que des amendes ou des astreintes, pour les infractions 

couvertes par le présent règlement ainsi que pour le non-respect d’une décision, d’une ordonnance, d’une 

mesure provisoire, d’un engagement du professionnel ou de toute autre mesure adoptée en vertu du présent 

règlement. 

Les sanctions visées au point h) sont effectives, proportionnées et dissuasives, conformément aux exigences des 

dispositions du droit de l’Union en matière de protection des intérêts des consommateurs. Il est notamment 

dûment tenu compte, le cas échéant, de la nature, de la gravité et de la durée de l’infraction en question. 

5.   Le pouvoir d’imposer des sanctions, telles que des amendes ou des astreintes, pour les infractions couvertes 

par le présent règlement s’applique à toute infraction aux dispositions du droit de l’Union en matière de 

protection des intérêts des consommateurs lorsque l’acte juridique correspondant de l’Union visé à l’annexe en 

prévoit. Cela s’entend sans préjudice du pouvoir des autorités nationales d’imposer, en vertu du droit national, 

des sanctions telles que des amendes administratives ou autres ou des astreintes, lorsque les actes juridiques de 

l’Union énumérés à l’annexe ne prévoient pas de sanctions. 

6.   Les autorités compétentes ont le pouvoir d’engager, de leur propre initiative, des enquêtes ou des procédures 

afin de faire cesser ou d’interdire les infractions couvertes par le présent règlement. 

7.   Les autorités compétentes peuvent publier toute décision définitive, tout engagement du professionnel ou 

toute ordonnance pris en vertu du présent règlement, y compris en rendant publique l’identité du professionnel 

responsable de l’infraction couverte par le présent règlement. 

8.   Le cas échéant, les autorités compétentes peuvent consulter les organisations de consommateurs, les 

associations de professionnels, les organismes désignés ou d’autres personnes concernées au sujet de l’efficacité 

des engagements proposés pour mettre fin à l’infraction couverte par le présent règlement. 

 

­ Article 10 

Exercice des pouvoirs minimums 

1.   Les pouvoirs énoncés à l’article 9 sont exercés de l’une des manières suivantes: 

a) directement par les autorités compétentes sous leur propre autorité; 

b)  le cas échéant, en ayant recours à d’autres autorités compétentes ou d’autres autorités publiques; 

c) en recourant à des organismes désignés, le cas échéant; ou 
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d) en demandant aux juridictions compétentes de rendre la décision nécessaire, y compris, le cas échéant, en 

formant un recours si cette demande n’aboutit pas. 

2.   La mise en œuvre et l’exercice des pouvoirs énoncés à l’article 9 en application du présent règlement sont 

proportionnés et conformes au droit de l’Union et au droit national, y compris aux garanties procédurales 

applicables et aux principes de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Les mesures 

d’enquête et d’exécution adoptées en application du présent règlement sont adaptées à la nature de l’infraction 

aux dispositions du droit de l’Union en matière de protection des intérêts des consommateurs et au préjudice 

global réel ou potentiel qui en découle. 

 

 

3. Règlement (UE) 2019/1020 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 

2019 sur la surveillance du marché et la conformité des produits, et 

modifiant la directive 2004/42/CE et les règlements (CE) n° 765/2008 et 

(UE) n° 305/2011 

­ Préambule 

(27)  Les États membres devraient désigner leurs propres autorités de surveillance du marché. Le présent 

règlement ne devrait pas empêcher les États membres de choisir les autorités compétentes pour 

l'accomplissement des tâches de surveillance du marché. Afin de faciliter l'assistance et la coopération 

administratives, les États membres devraient aussi nommer un bureau de liaison unique. Les bureaux de liaison 

uniques devraient au moins représenter la position coordonnée des autorités de surveillance du marché et des 

autorités chargées du contrôle des produits entrant sur le marché de l'Union. 

 

(35)  Le présent règlement devrait être sans préjudice de la liberté des États membres de choisir le système de 

contrôle de l'application de la législation qu'ils jugent approprié. Les États membres devraient être libres de décider 

si leurs autorités de surveillance du marché peuvent exercer leurs pouvoirs d'enquête et d'exécution directement 

sous leur propre autorité, en ayant recours à d'autres autorités publiques ou en faisant appel aux juridictions 

compétentes. 

 

­ Article 10  

Désignation des autorités de surveillance du marché et du bureau de liaison unique  

1. Les États membres organisent et assurent la surveillance du marché comme cela est prévu par le présent 

règlement.  

2. Aux fins du paragraphe 1 du présent article, chaque État membre désigne une ou plusieurs autorités de 

surveillance du marché sur son territoire. Chaque État membre communique à la Commission ainsi qu'aux 

autres États membres le nom de ses autorités de surveillance du marché et les domaines de compétence de 

chacune de ces autorités au moyen du système d'information et de communication visé à l'article 34.  

3. Chaque État membre désigne un bureau de liaison unique.  

4. Le bureau de liaison unique est, au minimum, chargé de représenter la position coordonnée des autorités de 

surveillance du marché et des autorités désignées en vertu de l'article 25, paragraphe 1, ainsi que de 

communiquer les stratégies nationales visées à l'article 13. Le bureau de liaison unique apporte aussi son appui à 

la coopération entre les autorités de surveillance du marché des différents États membres conformément au 

chapitre VI.  

5. Afin d'assurer la surveillance du marché des produits mis à disposition en ligne et hors ligne avec la même 

efficacité pour tous les canaux de distribution, les États membres veillent à ce que leurs autorités de surveillance 

du marché et leur bureau de liaison unique disposent des ressources nécessaires à la bonne exécution de leurs 

fonctions, y compris des ressources budgétaires suffisantes et d'autres ressources telles que du personnel 

compétent en nombre suffisant, des expertises, des procédures et d'autres mécanismes en suffisance.  

6. Les États membres qui comptent plus d'une autorité de surveillance du marché sur leur territoire veillent à ce 

que les fonctions respectives de ces autorités soient clairement définies et à ce que des mécanismes de 

communication et de coordination appropriés soient mis en place afin de permettre à ces autorités de collaborer 

étroitement et de s'acquitter efficacement de leurs fonctions. 
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­ Article 14 

Pouvoirs des autorités de surveillance du marché 

1.   Les États membres confèrent à leurs autorités de surveillance du marché les pouvoirs de surveillance du 

marché, d'enquête et d'exécution nécessaires à l'application du présent règlement et à l'application de la 

législation d'harmonisation de l'Union. 

2.   Les autorités de surveillance du marché exercent les pouvoirs énoncés au présent article de manière effective 

et efficace, conformément au principe de proportionnalité, dans la mesure où cet exercice se rapporte à l'objet et 

à l'objectif des mesures, à la nature de la non-conformité et au dommage global, potentiel ou avéré, découlant 

d'un cas de non-conformités. Ces pouvoirs sont conférés et exercés conformément au droit de l'Union et au droit 

national, y compris aux principes de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, et aux principes 

du droit national relatifs à la liberté d'expression ainsi qu'à la liberté et au pluralisme des médias, aux garanties 

procédurales applicables et aux règles de l'Union concernant la protection des données, en particulier le 

règlement (UE) 2016/679. 

3.   Lorsqu'ils confèrent des pouvoirs en vertu du paragraphe 1, les États membres peuvent prévoir que ces 

pouvoirs pourront être exercés de l'une des manières suivantes, selon le cas: 

a) directement par les autorités de surveillance du marché sous leur propre autorité; 

b)  par le recours à d'autres autorités publiques conformément à la répartition des compétences et à l'organisation 

institutionnelle et administrative de l'État membre en question; 

c)  en demandant aux juridictions compétentes de rendre la décision nécessaire pour autoriser l'exercice de ce 

pouvoir, y compris, le cas échéant, en formant un recours si cette demande n'a pas abouti. 

4.   Les pouvoirs conférés aux autorités de surveillance du marché en vertu du paragraphe 1 comprennent au 

moins les pouvoirs suivants: 

a)  le pouvoir d'exiger des opérateurs économiques qu'ils fournissent des documents, spécifications techniques, 

données ou informations pertinents concernant la conformité du produit et ses caractéristiques techniques, y 

compris un accès aux logiciels intégrés dans la mesure où cet accès est nécessaire pour évaluer la conformité 

du produit avec la législation d'harmonisation applicable de l'Union, quels que soient la forme et le format, et 

quels que soient le support de stockage ou le lieu où ces documents, spécifications techniques, données ou 

informations sont stockés, ainsi que le pouvoir d'en prendre ou d'en obtenir des copies; 

b)  le pouvoir de demander aux opérateurs économiques de fournir des informations sur la chaîne 

d'approvisionnement, sur les détails du réseau de distribution, sur les quantités de produits sur le marché et sur 

d'autres modèles de produits dotés des mêmes caractéristiques techniques que le produit en question, pour 

autant que ces informations soient pertinentes au regard du respect des exigences applicables en vertu de la 

législation d'harmonisation de l'Union; 

c)  le pouvoir de demander aux opérateurs économiques de fournir des informations pertinentes aux fins de 

l'identification du propriétaire d'un site internet, dès lors que cette information a trait à l'objet de l'enquête; 

d)  le pouvoir de procéder à des inspections inopinées sur place et à des contrôles physiques des produits; 

e)  le pouvoir d'accéder à tous les locaux, terrains et moyens de transport que l'opérateur économique concerné 

utilise à des fins liées à son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale, afin de détecter une non-

conformité et d'obtenir des preuves; 

f)  le pouvoir d'engager, de la propre initiative des autorités de surveillance des marchés, des enquêtes pour 

déceler des non-conformités et y mettre fin; 

g)  le pouvoir d'exiger d'un opérateur économique qu'il prenne les mesures appropriées pour mettre fin à un cas 

de non-conformité ou pour éliminer un risque; 

h)  le pouvoir de prendre les mesures requises dès lors qu'un opérateur économique ne prend pas les mesures 

correctives qui s'imposent ou que la non-conformité ou le risque persiste, y compris le pouvoir d'interdire ou 

de restreindre la mise à disposition d'un produit sur le marché ou d'ordonner le retrait ou le rappel du produit; 

i) le pouvoir d'imposer des sanctions conformément à l'article 41; 

j)  le pouvoir d'acquérir des échantillons du produit, y compris sous une fausse identité, et de les soumettre à une 

inspection et à la rétro-ingénierie afin de détecter une non-conformité et d'obtenir des preuves; 

k)  le pouvoir, lorsqu'il n'existe pas d'autre moyen efficace pour éliminer un risque grave: 



20 

 

i)  d'exiger le retrait du contenu d'une interface en ligne qui mentionne les produits concernés ou d'exiger 

l'affichage d'une mise en garde explicite des utilisateurs finals lorsque ceux-ci accèdent à une interface en 

ligne; ou 

ii)  lorsqu'une injonction en application du point i) est restée sans suite, d'exiger du prestataire de services de la 

société de l'information qu'il restreigne l'accès à l'interface en ligne concernée, y compris en demandant à 

des tiers concernés d'appliquer de telles mesures. 
 

5.   Les autorités de surveillance du marché peuvent utiliser comme preuve aux fins de leurs enquêtes tout 

information, document, conclusion, déclaration ou renseignement, quels que soient leur format et leur support 

de stockage. 

 

 

4. Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie 

numérique 

­ Article 6 

Modifié par LOI n°2022-299 du 2 mars 2022 - art. 16 (V) 

Modifié par LOI n°2022-300 du 2 mars 2022 - art. 3 

 

I.- 1. Les personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne 

informent leurs abonnés de l'existence de moyens techniques permettant de restreindre l'accès à certains services 

ou de les sélectionner et leur proposent au moins un de ces moyens sans surcoût. Un décret, pris après avis de la 

Commission nationale de l'informatique et des libertés, précise les fonctionnalités minimales et les caractéristiques 

techniques auxquelles ces moyens répondent, compte tenu de la nature de l'activité de ces personnes. 

Les personnes visées à l'alinéa précédent les informent également de l'existence de moyens de sécurisation 

permettant de prévenir les manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété 

intellectuelle. 

1 bis. A compter du 1er janvier 2022, et dans le respect de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 

l'informatique, aux fichiers et aux libertés, les personnes mentionnées au 1 informent également leurs abonnés de 

la quantité de données consommées dans le cadre de la fourniture d'accès au réseau et indiquent l'équivalent des 

émissions de gaz à effet de serre correspondant. 

Les équivalents d'émissions de gaz à effet de serre correspondant à la consommation de données sont établis 

suivant une méthodologie mise à disposition par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie. 

2. Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par 

des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de 

messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile 

engagée du fait des activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles 

n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère manifestement illicite ou de faits et circonstances 

faisant apparaître ce caractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement 

pour retirer ces données ou en rendre l'accès impossible. 

L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 

personne visée audit alinéa. 

3. Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des informations stockées 

à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance du caractère 

manifestement illicite de l'activité ou de l'information ou si, dès le moment où elles en ont eu connaissance, elles 

ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre l'accès impossible. 

L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle de la 

personne visée audit alinéa. 

4. Le fait, pour toute personne, de présenter aux personnes mentionnées au 2 un contenu ou une activité comme 

étant illicite dans le but d'en obtenir le retrait ou d'en faire cesser la diffusion, alors qu'elle sait cette information 

inexacte, est puni d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 Euros d'amende. 

5. La connaissance des faits litigieux est présumée acquise par les personnes désignées au 2 lorsqu'il leur est 

notifié les éléments suivants : 
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-si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénom, adresse électronique ; si le notifiant est une personne 

morale : sa forme sociale, sa dénomination sociale, son adresse électronique ; si le notifiant est une autorité 

administrative : sa dénomination et son adresse électronique. Ces conditions sont réputées satisfaites dès lors que 

le notifiant est un utilisateur inscrit du service de communication au public en ligne mentionné au même 2, qu'il 

est connecté au moment de procéder à la notification et que l'opérateur a recueilli les éléments nécessaires à son 

identification ; 

-la description du contenu litigieux, sa localisation précise et, le cas échéant, la ou les adresses électroniques 

auxquelles il est rendu accessible ; ces conditions sont réputées satisfaites dès lors que le service de 

communication au public en ligne mentionné audit 2 permet de procéder précisément à cette notification par un 

dispositif technique directement accessible depuis ledit contenu litigieux ; 

-les motifs légaux pour lesquels le contenu litigieux devrait être retiré ou rendu inaccessible ; cette condition est 

réputée satisfaite dès lors que le service de communication au public en ligne mentionné au même 2 permet de 

procéder à la notification par un dispositif technique proposant d'indiquer la catégorie d'infraction à laquelle peut 

être rattaché ce contenu litigieux ; 

-la copie de la correspondance adressée à l'auteur ou à l'éditeur des informations ou activités litigieuses demandant 

leur interruption, leur retrait ou leur modification, ou la justification de ce que l'auteur ou l'éditeur n'a pu être 

contacté ; cette condition n'est pas exigée pour la notification des infractions mentionnées au troisième alinéa du 

7 du présent I ainsi qu'à l'article 24 bis et aux troisième et quatrième alinéas de l'article 33 de la loi du 29 juillet 

1881 sur la liberté de la presse. 

6. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas des producteurs au sens de l'article 93-3 de la loi n° 82-652 

du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. 

7. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une obligation générale de surveiller les 

informations qu'elles transmettent ou stockent, ni à une obligation générale de rechercher des faits ou des 

circonstances révélant des activités illicites. 

Le précédent alinéa est sans préjudice de toute activité de surveillance ciblée et temporaire demandée par l'autorité 

judiciaire. 

Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression de l'apologie, de la négation ou de la banalisation des 

crimes contre l'humanité, de la provocation à la commission d'actes de terrorisme et de leur apologie, de l'incitation 

à la haine raciale, à la haine à l'égard de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur 

identité de genre ou de leur handicap ainsi que de la pornographie enfantine, de l'incitation à la violence, 

notamment l'incitation aux violences sexuelles et sexistes, ainsi que des atteintes à la dignité humaine, les 

personnes mentionnées ci-dessus doivent concourir à la lutte contre la diffusion des infractions visées aux 

cinquième, septième et huitième alinéas de l'article 24 et à l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 

de la presse et aux articles 222-33,222-33-2-3,225-4-1,225-4-13,225-5,225-6,227-23 et 227-24 et 421-2-5 du code 

pénal. 

A ce titre, elles doivent mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant à toute personne 

de porter à leur connaissance ce type de données et rendre publics les moyens qu'elles consacrent à la lutte contre 

les activités illicites mentionnées au troisième alinéa du présent 7. Ces obligations ne sont pas applicables aux 

opérateurs mentionnés au I de l'article 6-4 pour la lutte contre la diffusion des contenus mentionnés au même I. 

Les personnes mentionnées aux 1 et 2 du présent I ont également l'obligation d'informer promptement les autorités 

publiques compétentes de toutes activités illicites mentionnées au troisième alinéa du présent 7 qui leur seraient 

signalées et qu'exerceraient les destinataires de leurs services. 

Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression des activités illégales de jeux d'argent, les personnes 

mentionnées aux 1 et 2 mettent en place, dans des conditions fixées par décret, un dispositif facilement accessible 

et visible permettant de signaler à leurs abonnés les services de communication au public en ligne tenus pour 

répréhensibles par les autorités publiques compétentes en la matière. Elles informent également leurs abonnés des 

risques encourus par eux du fait d'actes de jeux réalisés en violation de la loi. 

Les personnes mentionnées aux 1 et 2 informent leurs abonnés de l'interdiction de procéder en France 

métropolitaine et dans les départements d'outre-mer à des opérations de vente à distance, d'acquisition, 

d'introduction en provenance d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou d'importation en provenance de 

pays tiers de produits du tabac manufacturé dans le cadre d'une vente à distance, ainsi que des sanctions légalement 

encourues pour de tels actes. 

Tout manquement aux obligations définies aux quatrième, cinquième et avant-dernier alinéas du présent 7 est 

puni des peines prévues au 1 du VI. 
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8. Le président du tribunal judiciaire, statuant selon la procédure accélérée au fond, peut prescrire à toute personne 

susceptible d'y contribuer toutes mesures propres à prévenir un dommage ou à faire cesser un dommage 

occasionné par le contenu d'un service de communication au public en ligne. 

Il détermine les personnes ou catégories de personnes auxquelles une demande peut être adressée par l'autorité 

administrative dans les conditions prévues à l'article 6-3. 

 

II.- Dans les conditions fixées aux II bis, III et III bis de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications 

électroniques, les personnes mentionnées aux 1 et 2 du I du présent article détiennent et conservent les données 

de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus 

des services dont elles sont prestataires. 

Elles fournissent aux personnes qui éditent un service de communication au public en ligne des moyens techniques 

permettant à celles-ci de satisfaire aux conditions d'identification prévues au III. 

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, définit 

les données mentionnées au premier alinéa et détermine la durée et les modalités de leur conservation. 

 

III.- 1. Les personnes dont l'activité est d'éditer un service de communication au public en ligne mettent à 

disposition du public, dans un standard ouvert : 

a) S'il s'agit de personnes physiques, leurs nom, prénoms, domicile et numéro de téléphone et, si elles sont 

assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, le 

numéro de leur inscription ; 

b) S'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale et leur siège social, leur numéro de 

téléphone et, s'il s'agit d'entreprises assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés 

ou au répertoire des métiers, le numéro de leur inscription, leur capital social, l'adresse de leur siège social ; 

c) Le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, celui du responsable de la rédaction 

au sens de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée ; 

d) Le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de téléphone du prestataire mentionné 

au 2 du I. 

2. Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication au public en ligne peuvent ne tenir 

à la disposition du public, pour préserver leur anonymat, que le nom, la dénomination ou la raison sociale et 

l'adresse du prestataire mentionné au 2 du I, sous réserve de lui avoir communiqué les éléments d'identification 

personnelle prévus au 1. 

Les personnes mentionnées au 2 du I sont assujetties au secret professionnel dans les conditions prévues aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal, pour tout ce qui concerne la divulgation de ces éléments d'identification 

personnelle ou de toute information permettant d'identifier la personne concernée. Ce secret professionnel n'est 

pas opposable à l'autorité judiciaire. 

 

IV.- Toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en ligne dispose d'un droit 

de réponse, sans préjudice des demandes de correction ou de suppression du message qu'elle peut adresser au 

service. 

La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou, lorsque la personne 

éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne mentionnée au 2 du I qui la transmet sans 

délai au directeur de la publication. Elle est présentée au plus tard dans un délai de trois mois à compter de la mise 

à disposition du public du message justifiant cette demande. 

Le directeur de la publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses de toute personne 

nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous peine d'une amende de 3 750 

Euros, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. 

Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 précitée. La 

réponse sera toujours gratuite. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent IV. 

 

V.- Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 juillet 1881 précitée sont applicables aux services de 

communication au public en ligne et la prescription acquise dans les conditions prévues par l'article 65 de ladite 

loi. 
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VI.- 1. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 250 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou 

le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'une des activités définies aux 1 et 2 du I, de ne 

pas satisfaire aux obligations définies aux quatrième et cinquième alinéas du 7 du I du présent article ni à celles 

prévues à l'article 6-1 de la présente loi, de ne pas avoir conservé les éléments d'information visés au II du présent 

article ou de ne pas déférer à la demande d'une autorité judiciaire d'obtenir communication desdits éléments. 

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 

prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 

l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. 

L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité 

professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 

2. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende le fait, pour une personne physique ou le 

dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'activité définie au III, de ne pas avoir respecté les 

prescriptions de ce même article. 

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 

prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les modalités prévues par 

l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de l'article 131-39 de ce code. 

L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée de cinq ans au plus et porte sur l'activité 

professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle l'infraction a été commise. 

 

Nota : Se reporter aux conditions d'entrée en vigueur prévues à l'article 4 de la loi n° 2022-300 du 2 mars 2022. 

Conformément à l'article 1er du décret n° 2022-1212 du 2 septembre 2022, ces dispositions entrent en vigueur le lendemain de la 

publication dudit décret au Journal officiel de la République française. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

­ Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 

peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 

la loi. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la liberté d’expression et de communication 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 

sur internet 

- SUR LES ARTICLES 5 ET 11 : 

4. Considérant, d'une part, que l'article 5 de la loi déférée crée au chapitre Ier du titre III du livre III de la première 

partie du code de la propriété intellectuelle une section 3 qui comporte les articles L. 331-12 à L. 331-45 et qui 

est consacrée à la « Haute Autorité pour la diffusion des oeuvres et la protection des droits sur internet » ; que 

cette nouvelle autorité administrative indépendante est composée d'un collège et d'une commission de protection 

des droits ; que le collège est notamment chargé de favoriser l'offre légale des oeuvres et objets auxquels est 

attaché un droit d'auteur ou un droit voisin ; que la commission de protection des droits a pour mission de mettre 

en oeuvre les nouveaux mécanismes d'avertissement et de sanction administrative des titulaires d'accès à internet 

qui auront manqué à l'obligation de surveillance de cet accès ; 

5. Considérant, d'autre part, que l'article 11 insère, au sein du chapitre IV du même titre, les articles L. 336-3 et 

L. 336-4 ; qu'il définit l'obligation de surveillance de l'accès à internet et détermine les cas dans lesquels est 

exonéré de toute sanction le titulaire de l'abonnement à internet dont l'accès a été utilisé à des fins portant atteinte 

aux droits de la propriété intellectuelle ; 

. En ce qui concerne l'obligation de surveillance de l'accès à internet : 

6. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle : « La 

personne titulaire de l'accès à des services de communication au public en ligne a l'obligation de veiller à ce que 

cet accès ne fasse pas l'objet d'une utilisation à des fins de reproduction, de représentation, de mise à disposition 

ou de communication au public d'oeuvres ou d'objets protégés par un droit d'auteur ou par un droit voisin sans 

l'autorisation des titulaires des droits prévus aux livres Ier et II lorsqu'elle est requise » ; 

7. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la définition de cette obligation est distincte 

de celle du délit de contrefaçon ; qu'elle est énoncée en des termes suffisamment clairs et précis ; que, par suite, 

en l'édictant, le législateur n'a méconnu ni la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif 

de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; 
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. En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance : 

8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336-3 : « Aucune sanction ne peut 

être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants : 

 » 1 ° Si le titulaire de l'accès a mis en oeuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste mentionnée au 

deuxième alinéa de l'article L. 331-32 ; 

« 2 ° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 

frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ; 

 » 3 ° En cas de force majeure. 

« Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas pour effet 

d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. » 

9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331-27 : « Lorsqu'il est constaté que l'abonné a méconnu 

l'obligation définie à l'article L. 336-3 dans l'année suivant la réception d'une recommandation adressée par la 

commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen propre 

à établir la preuve de la date d'envoi de cette recommandation et celle de sa réception par l'abonné, la commission 

peut, après une procédure contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des manquements et de l'usage de 

l'accès, l'une des sanctions suivantes : 

 » 1 ° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de l'impossibilité, pour 

l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès à un service de communication 

au public en ligne auprès de tout opérateur ; 

« 2 ° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le 

renouvellement du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste définie au 

deuxième alinéa de l'article L. 331-32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas échéant sous astreinte » ; 

10. Considérant qu'en application de l'article L. 331-28, la commission de protection des droits de la Haute 

Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction comportant soit une 

suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de prendre des mesures de nature à 

prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331-29 autorise cette commission à prononcer les 

sanctions prévues à l'article L. 331-27 en cas de non-respect de la transaction ; que l'article L. 331-30 précise les 

conséquences contractuelles de la suspension de l'accès au service ; que l'article L. 331-31 prévoit les conditions 

dans lesquelles le fournisseur d'accès est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que l'article L. 331-

32 détermine les modalités selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la mise en oeuvre 

exonère le titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331-33 et L. 331-34 instituent un répertoire 

national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 331-36 permet 

à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où la suspension d'accès a 

été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa disposition ; 

11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 

pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le caractère 

fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des sanctions 

manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression institueraient 

une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ; 

12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 

donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 

» ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 

communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 

démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ; 

13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une 

évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces 

derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété 

intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; que 

la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de la 

propriété intellectuelle ; 

14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 

constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 

puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 

mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
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droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité 

des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 

d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle 

; 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... les droits 

civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur 

ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 

lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 

de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 

que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 

que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 

poursuivi ; 

16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 

protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 

d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 

administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population 

; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 

communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 

liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 

encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 

les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ; 

17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 

jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 

présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 

peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 

irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 

vraisemblance de l'imputabilité ; 

18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 

partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, « la 

matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 » ; que seul le titulaire du contrat 

d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 

s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 

établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 

opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 

résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de l'accès 

à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 

19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 

être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 

l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 

même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : « et constatent la matérialité des manquements à 

l'obligation définie à l'article L. 336-3 », du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : « pour être 

considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article 

L. 336-3 » figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : « dont la mise en oeuvre exonère 

valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 » figurant au deuxième alinéa 

de ce même article ; 

20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 

séparables, à l'article 5, les mots : « et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 

manquement présumé » figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : « ainsi que des voies de recours 

possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 » figurant à l'article L. 331-35, les mots : 

« et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été entièrement 

exécutée » figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots : « ainsi que 

du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un 

accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 

informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article » figurant à l'article 

L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à l'article 16, des mots : « de 

manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle et », ainsi que des I et 

V de l'article 19 ; 

(…) 
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- SUR L'ARTICLE 10 : 

36. Considérant que l'article 10 de la loi donne une nouvelle rédaction de l'article L. 336-2 du code de la propriété 

intellectuelle ; qu'aux termes de cet article : « En présence d'une atteinte à un droit d'auteur ou à un droit voisin 

occasionnée par le contenu d'un service de communication au public en ligne, le tribunal de grande instance, 

statuant le cas échéant en la forme des référés, peut ordonner à la demande des titulaires de droits sur les oeuvres 

et objets protégés, de leurs ayants droit, des sociétés de perception et de répartition des droits visées à l'article L. 

321-1 ou des organismes de défense professionnelle visés à l'article L. 331-1, toutes mesures propres à prévenir 

ou à faire cesser une telle atteinte à un droit d'auteur ou un droit voisin, à l'encontre de toute personne susceptible 

de contribuer à y remédier » ; 

37. Considérant que, selon les requérants, la possibilité « de bloquer, par des mesures et injonctions, le 

fonctionnement d'infrastructures de télécommunications... pourrait priver beaucoup d'utilisateurs d'internet du 

droit de recevoir des informations et des idées » ; qu'en outre, le caractère excessivement large et incertain de cette 

disposition pourrait conduire les personnes potentiellement visées par l'article 10 à restreindre, à titre préventif, 

l'accès à internet ; 

38. Considérant qu'en permettant aux titulaires du droit d'auteur ou de droits voisins, ainsi qu'aux personnes 

habilitées à les représenter pour la défense de ces droits, de demander que le tribunal de grande instance ordonne, 

à l'issue d'une procédure contradictoire, les mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser une atteinte à leurs 

droits, le législateur n'a pas méconnu la liberté d'expression et de communication ; qu'il appartiendra à la 

juridiction saisie de ne prononcer, dans le respect de cette liberté, que les mesures strictement nécessaires à la 

préservation des droits en cause ; que, sous cette réserve, l'article 10 n'est pas contraire à la Constitution ; 

39. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 

à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure 

5. Considérant que l'article 4 de la loi déférée insère après le quatrième alinéa du 7 du paragraphe I de l'article 6 

de la loi du 21 juin 2004 susvisée deux alinéas aux termes desquels : « Lorsque les nécessités de la lutte contre la 

diffusion des images ou des représentations de mineurs relevant de l'article 227-23 du code pénal le justifient, 

l'autorité administrative notifie aux personnes mentionnées au 1 du présent I les adresses électroniques des 

services de communication au public en ligne contrevenant aux dispositions de cet article, auxquelles ces 

personnes doivent empêcher l'accès sans délai. 

« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment celles selon 

lesquelles sont compensées, s'il y a lieu, les surcoûts résultant des obligations mises à la charge des opérateurs » ;  

6. Considérant que les requérants font valoir, d'une part, que l'institution d'un dispositif de blocage des adresses 

électroniques donnant accès à certains sites internet constitue une mesure inappropriée voire contreproductive et 

d'un coût excessif au regard de l'objectif poursuivi de lutte contre la diffusion d'images pédopornographiques ; 

que, d'autre part, en l'absence d'autorisation judiciaire, l'atteinte portée à la liberté de communication par 

l'impossibilité d'accéder à ces sites serait disproportionnée ;  

7. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 

décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 

législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 

manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en instituant un dispositif permettant d'empêcher l'accès aux 

services de communication au public en ligne diffusant des images pornographiques représentant des mineurs, le 

législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; qu'en prévoyant que les surcoûts résultant des 

obligations mises à la charge des opérateurs seraient, s'il y a lieu, compensés, il n'a pas méconnu l'exigence 

constitutionnelle du bon usage des deniers publics ;  

8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne confèrent à l'autorité administrative que le 

pouvoir de restreindre, pour la protection des utilisateurs d'internet, l'accès à des services de communication au 

public en ligne lorsque et dans la mesure où ils diffusent des images de pornographie infantile ; que la décision 

de l'autorité administrative est susceptible d'être contestée à tout moment et par toute personne intéressée devant 

la juridiction compétente, le cas échéant en référé ; que, dans ces conditions, ces dispositions assurent une 

conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 

public et la liberté de communication garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 ;  
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­ Décision n° 2020-801 DC du 18 juin 2020 - Loi visant à lutter contre les contenus haineux sur 

internet 

- Sur certaines dispositions de l'article 1er : 

. En ce qui concerne le paragraphe I : 

2. Le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée modifie l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-

dessus prévoyant que l'autorité administrative peut demander aux hébergeurs ou aux éditeurs d'un service de 

communication en ligne de retirer certains contenus à caractère terroriste ou pédopornographique et, en l'absence 

de retrait dans un délai de vingt-quatre heures, lui permet de notifier la liste des adresses des contenus incriminés 

aux fournisseurs d'accès à internet qui doivent alors sans délai en empêcher l'accès. Le paragraphe I de l'article 1er 

réduit à une heure le délai dont disposent les éditeurs et hébergeurs pour retirer les contenus notifiés par l'autorité 

administrative et prévoit, en cas de manquement à cette obligation, l'application d'une peine d'un an 

d'emprisonnement et de 250 000 euros d'amende.  

3. Les sénateurs requérants font valoir que ces dispositions, adoptées en nouvelle lecture, l'auraient été en 

méconnaissance de l'article 45 de la Constitution. Ils reprochent ensuite à ce paragraphe, qui aurait pour objet la 

transposition de la directive du 8 juin 2000 mentionnée ci-dessus, d'être manifestement incompatible avec celle-

ci. Ils font également valoir que l'atteinte portée à la liberté d'expression et de communication serait 

disproportionnée en raison de l'absence de garanties suffisantes. En outre, ils soutiennent que ces dispositions 

imposeraient à l'ensemble des éditeurs et hébergeurs des sujétions impossibles à satisfaire et méconnaîtraient, ce 

faisant, le principe d'égalité devant les charges publiques.  

4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 

communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 

parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 

En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 

communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 

démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services et de 

s'y exprimer.  

5. L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 

législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 

d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 

abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 

des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est 

une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les 

atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 

poursuivi.  

6. La diffusion d'images pornographiques représentant des mineurs, d'une part, et la provocation à des actes de 

terrorisme ou l'apologie de tels actes, d'autre part, constituent des abus de la liberté d'expression et de 

communication qui portent gravement atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. En imposant aux éditeurs et 

hébergeurs de retirer, à la demande de l'administration, les contenus que cette dernière estime contraires aux 

articles 227-23 et 421-2-5 du code pénal, le législateur a entendu faire cesser de tels abus.  

7. Toutefois, d'une part, la détermination du caractère illicite des contenus en cause ne repose pas sur leur caractère 

manifeste. Elle est soumise à la seule appréciation de l'administration. D'autre part, l'engagement d'un recours 

contre la demande de retrait n'est pas suspensif et le délai d'une heure laissé à l'éditeur ou l'hébergeur pour retirer 

ou rendre inaccessible le contenu visé ne lui permet pas d'obtenir une décision du juge avant d'être contraint de le 

retirer. Enfin, l'hébergeur ou l'éditeur qui ne défère pas à cette demande dans ce délai peut être condamné à une 

peine d'emprisonnement d'un an et à 250 000 euros d'amende.  

8. Dès lors, le législateur a porté à la liberté d'expression et de communication une atteinte qui n'est pas adaptée, 

nécessaire et proportionnée au but poursuivi.  

9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe I de l'article 1er de la loi est 

contraire à la Constitution.  

. En ce qui concerne le paragraphe II : 

10. Le paragraphe II de l'article 1er crée un article 6-2 dans la loi du 21 juin 2004 imposant à certains opérateurs 

de plateforme en ligne, sous peine de sanction pénale, de retirer ou de rendre inaccessibles dans un délai de vingt-

quatre heures des contenus illicites en raison de leur caractère haineux ou sexuel.  

11. Les sénateurs requérants reprochent tout d'abord à ce paragraphe, qui aurait pour objet la transposition de la 

directive du 8 juin 2000, d'être manifestement incompatible avec celle-ci. Ils soutiennent ensuite que le délit 
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sanctionnant l'absence de retrait des contenus incriminés serait contraire à la liberté d'expression et de 

communication. À ce titre, ils font valoir que l'atteinte portée à cette liberté ne serait pas nécessaire dès lors qu'il 

existe de nombreuses dispositions législatives permettant de prévenir et de réprimer la diffusion de tels propos. 

Cette atteinte serait également disproportionnée dans la mesure où la brièveté du délai laissé aux opérateurs pour 

procéder à ce retrait, couplée à la difficulté pour eux de déterminer si des propos sont ou non manifestement 

illicites, les incitera à retirer tout contenu signalé comme potentiellement illicite. Les sénateurs requérants estiment 

également que ces dispositions méconnaîtraient le principe de légalité des délits. Selon eux, le délit créé ne serait 

pas défini en des termes suffisamment clairs et précis dès lors qu'il pourrait résulter d'une simple négligence de 

l'opérateur et que ce dernier devra se livrer à un travail de qualification juridique complexe pour identifier les 

propos illicites. Enfin, l'absence de retrait d'un propos haineux ou à caractère sexuel étant susceptible d'être 

poursuivie sous plusieurs qualifications pénales, il en résulterait une violation des principes de nécessité des peines 

et d'égalité devant la loi pénale.  

12. En application des dispositions contestées, certains opérateurs de plateforme en ligne dont l'activité dépasse 

des seuils définis par décret doivent, sous peine de sanction pénale, retirer ou rendre inaccessible tout contenu qui 

leur est signalé dès lors que ce contenu peut manifestement relever de certaines qualifications pénales énumérées 

par ces dispositions. Il s'agit des infractions d'apologie à la commission de certains crimes ; de provocation à la 

discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur 

origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 

déterminée ou à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap ou de 

provocation à la discrimination à l'égard de ces dernières personnes ; de contestation d'un crime contre l'humanité 

tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 

août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de 

l'article 9 dudit statut, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou 

internationale ; de négation, de minoration ou de banalisation de façon outrancière de l'existence d'un crime de 

génocide, d'un autre crime contre l'humanité que ceux précités, d'un crime de réduction en esclavage ou 

d'exploitation d'une personne réduite en esclavage ou d'un crime de guerre lorsque ce crime a donné lieu à une 

condamnation prononcée par une juridiction française ou internationale ; d'injure commise envers une personne 

ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une 

ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ou envers une personne ou un groupe de personnes à raison 

de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap ; de harcèlement sexuel ; de 

transmission d'une image ou d'une représentation d'un mineur lorsque cette image ou cette représentation présente 

un caractère pornographique ; de provocation directe à des actes de terrorisme ou d'apologie de ces actes ; de 

diffusion d'un message à caractère pornographique susceptible d'être vu ou perçu par un mineur.  

13. En adoptant ces dispositions, le législateur a voulu prévenir la commission d'actes troublant gravement l'ordre 

public et éviter la diffusion de propos faisant l'éloge de tels actes. Il a ainsi entendu faire cesser des abus de 

l'exercice de la liberté d'expression qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers.  

14. Toutefois, en premier lieu, l'obligation de retrait s'impose à l'opérateur dès lors qu'une personne lui a signalé 

un contenu illicite en précisant son identité, la localisation de ce contenu et les motifs légaux pour lesquels il est 

manifestement illicite. Elle n'est pas subordonnée à l'intervention préalable d'un juge ni soumise à aucune autre 

condition. Il appartient donc à l'opérateur d'examiner tous les contenus qui lui sont signalés, aussi nombreux 

soient-ils, afin de ne pas risquer d'être sanctionné pénalement.  

15. En deuxième lieu, s'il appartient aux opérateurs de plateforme en ligne de ne retirer que les contenus 

manifestement illicites, le législateur a retenu de multiples qualifications pénales justifiant le retrait de ces 

contenus. En outre, son examen ne doit pas se limiter au motif indiqué dans le signalement. Il revient en 

conséquence à l'opérateur d'examiner les contenus signalés au regard de l'ensemble de ces infractions, alors même 

que les éléments constitutifs de certaines d'entre elles peuvent présenter une technicité juridique ou, s'agissant 

notamment de délits de presse, appeler une appréciation au regard du contexte d'énonciation ou de diffusion des 

contenus en cause.  

16. En troisième lieu, le législateur a contraint les opérateurs de plateforme en ligne à remplir leur obligation de 

retrait dans un délai de vingt-quatre heures. Or, compte tenu des difficultés précitées d'appréciation du caractère 

manifeste de l'illicéité des contenus signalés et du risque de signalements nombreux, le cas échéant infondés, un 

tel délai est particulièrement bref.  

17. En quatrième lieu, s'il résulte des travaux parlementaires que le législateur a entendu prévoir au dernier alinéa 

du paragraphe I du nouvel article 6-2 une cause exonératoire de responsabilité pour les opérateurs de plateforme 

en ligne, celle-ci, selon laquelle « Le caractère intentionnel de l'infraction … peut résulter de l'absence d'examen 

proportionné et nécessaire du contenu notifié » n'est pas rédigée en des termes permettant d'en déterminer la 

portée. Aucune autre cause d'exonération de responsabilité spécifique n'est prévue, tenant par exemple à une 

multiplicité de signalements dans un même temps.  
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18. En dernier lieu, le fait de ne pas respecter l'obligation de retirer ou de rendre inaccessibles des contenus 

manifestement illicites est puni de 250 000 euros d'amende. En outre, la sanction pénale est encourue pour chaque 

défaut de retrait et non en considération de leur répétition.  

19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu des difficultés d'appréciation du caractère manifestement illicite 

des contenus signalés dans le délai imparti, de la peine encourue dès le premier manquement et de l'absence de 

cause spécifique d'exonération de responsabilité, les dispositions contestées ne peuvent qu'inciter les opérateurs 

de plateforme en ligne à retirer les contenus qui leur sont signalés, qu'ils soient ou non manifestement illicites. 

Elles portent donc une atteinte à l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui n'est pas nécessaire, 

adaptée et proportionnée. Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe II de l'article 

1er est contraire à la Constitution.  

20. Il en va de même de l'article 3 de la loi déférée, qui complète le nouvel article 6-2 de la loi du 21 juin 2004, 

des mots « et à l'avant-dernier alinéa du I de l'article 6-2 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 

dans l'économie numérique, » figurant au second alinéa de l'article 10 et du 1 ° de l'article 12, qui en sont 

inséparables.  

 

­ Décision n° 2021-948 QPC du 24 novembre 2021 - Société Coyote system [Signalement des contrôles 

routiers par des services électroniques] 

3. La société requérante reproche à ces dispositions de permettre à l'administration, afin de renforcer l'efficacité 

des contrôles routiers, d'interdire aux exploitants de systèmes électroniques d'aide à la conduite ou à la navigation 

de rediffuser à leurs utilisateurs certaines informations. 

4. Elle fait valoir, en premier lieu, que ces dispositions s'appliquent à des informations ne constituant pas un abus 

de la liberté d'expression et de communication et qu'elles porteraient à cette liberté une atteinte qui ne serait ni 

nécessaire, ni adaptée, ni proportionnée à l'objectif poursuivi par le législateur. 

5. La société requérante soutient, en deuxième lieu, que les dispositions renvoyées méconnaîtraient le principe 

d'égalité devant la loi en instaurant plusieurs différences de traitement injustifiées entre les exploitants de ces 

services, selon qu'ils sont établis ou non en France, entre leurs utilisateurs, selon le type de réseau routier qu'ils 

empruntent, et selon les technologies de diffusion d'informations utilisées. 

6. En troisième lieu, elle considère que les dispositions renvoyées priveraient d'intérêt ces services tout en 

entraînant pour eux des coûts exorbitants. Il en résulterait une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre 

et une méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques. 

7. En quatrième lieu, la société requérante reproche à ces dispositions de méconnaître l'article 34 de la Constitution 

et le droit à la vie, faute de garantir la confidentialité de la transmission par l'administration aux exploitants de la 

localisation des agents publics chargés de mettre en œuvre les contrôles routiers. 

8. En dernier lieu, ces dispositions méconnaîtraient le principe de légalité des délits et des peines, compte tenu de 

l'insuffisante précision de l'obligation mise à la charge des exploitants, dont la méconnaissance est pénalement 

sanctionnée. 

9. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article L. 130-11 et le 1 ° de l'article L. 

130-12 du code de la route. 

- Sur le fond : 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'expression et de communication : 

10. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 

communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 

parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 

En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 

communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 

démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services et de 

s'y exprimer.  

11. L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 

législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de valeur constitutionnelle de 

sauvegarde de l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions avec l'exercice du droit de libre 

communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Cependant, la liberté d'expression et de 

communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 



31 

 

garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté 

doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi.  

12. L'article L. 130-11 du code de la route prévoit que l'autorité administrative peut, à l'occasion de certains 

contrôles routiers, interdire aux exploitants d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par 

géolocalisation de rediffuser les messages et indications émis par les utilisateurs de ce service. Le 1 ° de l'article 

L. 130-12 du même code punit de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait pour ces 

exploitants de méconnaître une telle interdiction.  

13. Ces dispositions, qui permettent à l'autorité administrative de priver des utilisateurs de services de 

communication au public en ligne de la possibilité d'échanger certaines informations, portent atteinte à la liberté 

d'expression et de communication.  

14. En premier lieu, ces dispositions, qui ont pour objet d'éviter que les automobilistes puissent se soustraire à 

certains contrôles de police, poursuivent l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et 

de recherche des auteurs d'infractions.  

15. En deuxième lieu, d'une part, l'interdiction prévue par l'article L. 130-11 du code de la route ne s'applique 

qu'aux services électroniques dédiés spécifiquement à l'aide à la conduite et à la navigation routières. D'autre part, 

cette interdiction ne peut être prononcée que dans le cas de contrôles routiers impliquant l'interception des 

véhicules, et pour procéder à des contrôles d'alcoolémie et de l'usage de stupéfiants, à certains contrôles d'identité, 

visites de véhicules et fouilles de bagages, à des recherches ordonnées par les autorités judiciaires pour des crimes 

ou délits punis d'au moins trois ans d'emprisonnement et à des vérifications concernant l'inscription des 

conducteurs ou passagers dans le fichier des personnes recherchées à raison de la menace qu'ils constituent pour 

l'ordre ou la sécurité publics ou parce qu'ils font l'objet d'une décision de placement d'office en établissement 

psychiatrique ou se sont évadés d'un tel établissement. Cette interdiction ne s'applique qu'à ces contrôles 

limitativement énumérés, au nombre desquels ne figurent pas les contrôles de vitesse.  

16. En troisième lieu, la durée de l'interdiction est limitée à deux heures en cas de contrôle d'alcoolémie ou de 

stupéfiants, et à douze heures dans les autres cas. En outre, le périmètre de cette interdiction ne peut s'étendre au-

delà d'un rayon de dix kilomètres autour du point de contrôle routier lorsque celui-ci est situé hors agglomération 

et au-delà de deux kilomètres en agglomération.  

17. En dernier lieu, le paragraphe II de l'article L. 130-11 prévoit que sur le réseau routier national, cette 

interdiction ne peut porter sur les informations relatives aux événements et circonstances liés à la sécurité routière 

prévus à l'article 3 du règlement délégué de la Commission européenne du 15 mai 2013 mentionnée ci-dessus, 

c'est-à-dire celles portant sur le caractère glissant de la chaussée, la présence d'obstacle sur la route, une zone 

d'accident ou de travaux, une visibilité réduite, un conducteur à contresens, une obstruction non gérée ou des 

conditions météorologiques exceptionnelles.  

18. En revanche, hors du réseau routier national, cette interdiction vise, sans exception, toute information 

habituellement rediffusée aux utilisateurs par l'exploitant du service. Ainsi, elle est susceptible de s'appliquer à de 

nombreuses informations qui sont sans rapport avec la localisation des contrôles de police. Dans ces conditions, 

cette interdiction porte à la liberté d'expression et de communication une atteinte qui n'est pas adaptée, nécessaire 

et proportionnée au but poursuivi.  

19. Il en résulte que les mots « , sur le réseau routier national défini à l'article L. 121-1 du code de la voirie routière, 

» figurant au paragraphe II de l'article L. 130-11 du code de la route méconnaissent la liberté d'expression et de 

communication et doivent être déclarés contraires à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2022-841 DC du 13 août 2022 - Loi portant diverses dispositions d'adaptation au droit 

de l'Union européenne en matière de prévention de la diffusion de contenus à caractère terroriste 

en ligne 

8. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 

communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 

parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 

En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 

communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 

démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services et de 

s'y exprimer.  

9. L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au 

législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, 
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d'écrire et d'imprimer. Il lui est aussi loisible, à ce titre, d'instituer des dispositions destinées à faire cesser des 

abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 

des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est 

une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les 

atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 

poursuivi.  

10. L'article 3 du règlement du 29 avril 2021 dispose que l'autorité compétente de chaque État membre a le pouvoir 

d'enjoindre aux fournisseurs de services d'hébergement de retirer les contenus à caractère terroriste ou de bloquer 

l'accès à ces contenus dans tous les États membres, dans un délai d'une heure à compter de la réception de 

l'injonction.  

11. Le paragraphe I de l'article 6-1-1 de la loi du 21 juin 2004 issu des dispositions contestées donne compétence 

à l'autorité administrative mentionnée à l'article 6-1 de la même loi pour émettre des injonctions de retrait de 

contenus à caractère terroriste au titre de l'article 3 du règlement du 29 avril 2021. Le premier alinéa du paragraphe 

I de l'article 6-1-3 de cette même loi prévoit que la méconnaissance de l'obligation de retirer de tels contenus ou 

d'en bloquer l'accès est punie d'un an d'emprisonnement et de 250 000 euros d'amende. Le paragraphe I de l'article 

6-1-5 détermine quant à lui les recours pouvant être exercés contre une injonction de retrait.  

12. Ces dispositions ont pour objet d'adapter la législation nationale au règlement du 29 avril 2021 qui vise à lutter 

contre la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne. De tels contenus constituent des abus de la liberté 

d'expression et de communication qui portent gravement atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers.  

13. En premier lieu, d'une part, l'injonction de retrait susceptible d'être émise par l'autorité administrative 

compétente ne peut porter que sur des contenus à caractère terroriste précisément définis et limitativement 

énumérés à l'article 2 du règlement du 29 avril 2021. Son article premier prévoit, en outre, que ne peut être 

considéré comme ayant un caractère terroriste le contenu diffusé au public à des fins éducatives, journalistiques, 

artistiques ou de recherche, ou à des fins de prévention ou de lutte contre le terrorisme, y compris le contenu qui 

représente l'expression d'opinions polémiques ou controversées dans le cadre du débat public.  

14. D'autre part, l'article 3 du même règlement prévoit que l'injonction de retrait émise par l'autorité administrative 

compétente doit comporter non seulement la référence au type de contenu concerné, mais aussi une motivation 

suffisamment détaillée expliquant les raisons pour lesquelles il est considéré comme ayant un caractère terroriste.  

15. Par ailleurs, la personnalité qualifiée mentionnée à l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004, désignée en son sein 

par l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, qui est une autorité administrative 

indépendante, est obligatoirement informée de ces demandes de retrait et peut, en cas d'irrégularité, recommander 

à l'autorité compétente d'y mettre fin et, dans le cas où cette recommandation n'est pas suivie, saisir la juridiction 

administrative en référé ou sur requête qui doit être jugée dans le délai de soixante-douze heures.  

16. Ainsi, la détermination du caractère terroriste des contenus en cause n'est pas laissée à la seule appréciation 

de l'autorité administrative que les dispositions contestées désignent pour émettre des injonctions de retrait.  

17. En deuxième lieu, l'injonction de retrait, qui peut faire l'objet, de la part des fournisseurs de services 

d'hébergement ou de contenus, de recours en référé sur le fondement des articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de 

justice administrative, est également susceptible, en application des dispositions de l'article 6-1-5 de la loi du 21 

juin 2004, d'être contestée par la voie d'un recours spécifique en annulation devant le tribunal administratif. Celui-

ci est alors tenu de statuer sur la légalité de cette injonction dans le délai de soixante-douze heures à compter de 

la saisine. En cas d'appel, la juridiction d'appel est tenue de statuer dans le délai d'un mois. Ainsi, les dispositions 

contestées permettent qu'il soit statué dans de brefs délais sur la légalité de l'injonction de retrait et, en cas 

d'annulation, que les contenus retirés, dont l'article 6 du règlement du 29 avril 2021 impose la conservation, soient 

rétablis.  

18. En dernier lieu, si les dispositions contestées de l'article 6-1-3 de la loi du 21 juin 2004 répriment par des 

sanctions pénales le manquement à l'obligation de retirer des contenus à caractère terroriste ou de bloquer l'accès 

à ces contenus, il résulte de l'article 3 du règlement du 29 avril 2021 qu'un tel manquement n'est pas constitué tant 

que le fournisseur de services d'hébergement ne peut pas se conformer à l'injonction reçue en raison d'un cas de 

force majeure, d'une impossibilité de fait qui ne lui est pas imputable ou des erreurs manifestes ou de l'insuffisance 

des informations que l'injonction contient.  

19. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas la liberté d'expression et 

de communication. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 

constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
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2. Sur l’objectif d’intérêt général de protection des consommateurs 

­ Décision n° 91-303 DC du 15 janvier 1992 - Loi renforçant la protection des consommateurs 

7. Considérant que pour les auteurs de la saisine l'article 10 porte atteinte au droit de propriété sur une marque de 

fabrique, de commerce ou de service en méconnaissance des articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est 

soutenu qu'en autorisant un tiers à utiliser la marque d'un concurrent sans que celui-ci puisse s'y opposer, l'article 

10 de la loi limite, sans raison légitime, l'exercice du droit de propriété du titulaire d'une marque ;  

8. Considérant que l'article 2 de la Déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; que 

l'article 17 de la même Déclaration proclame : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être 

privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une 

juste et préalable indemnité » ;  

9. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une évolution 

caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces derniers 

figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service d'utiliser celle-ci et de la 

protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ;  

10. Considérant que l'évolution qu'a connue le droit de propriété s'est également caractérisée par des limitations à 

son exercice exigées au nom de l'intérêt général ; qu'en matière de commercialisation des biens ou services, sont 

notamment visées de ce chef les limitations destinées à assurer la loyauté des transactions commerciales et à 

promouvoir la défense des intérêts des consommateurs ;  

11. Considérant que, dans l'intention du législateur, l'introduction de la publicité comparative vise à améliorer 

l'information des consommateurs et à stimuler la concurrence dans le respect de règles clairement établies ;  

12. Considérant sans doute que l'article 10 de la loi déférée autorise une publicité mettant en comparaison des 

biens ou services en utilisant soit la citation ou la représentation de la marque de fabrique, de commerce ou de 

service d'autrui, soit la citation ou la représentation de la raison sociale ou de la dénomination sociale, du nom 

commercial ou de l'enseigne d'autrui ;  

13. Mais considérant que cette possibilité de comparaison se trouve insérée dans un dispositif d'ensemble 

répondant à une finalité d'intérêt général ; qu'en outre, les dispositions de l'article 10 ne peuvent être mises en 

œuvre que selon des modalités fixées par la loi ; que les manquements aux prescriptions légales sont passibles de 

sanctions qui visent en particulier les cas de contrefaçon d'une marque ou d'utilisation frauduleuse de celle-ci ;  

14. Considérant, dans ces conditions, que le fait pour le législateur d'autoriser la citation de la marque d'autrui 

dans le cadre de la publicité comparative ne porte pas au droit de propriété une atteinte qui serait contraire à la 

Constitution ;  

 

­ Décision n° 2017-685 QPC du 12 janvier 2018 - Fédération bancaire française [Droit de résiliation 

annuel des contrats assurance-emprunteur] 

3. La fédération requérante, rejointe par certaines parties intervenantes, reproche à ces dispositions de méconnaître 

la garantie des droits résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon 

elle, en permettant à un emprunteur de résilier tous les ans son contrat d'assurance de groupe souscrit aux fins 

d'assurer son prêt, le législateur aurait affecté le contexte juridique et économique dans lequel évoluent les 

assureurs proposant de tels contrats. Il en résulterait une atteinte à une situation légalement acquise et aux effets 

pouvant en être légitimement attendus. Par ailleurs, en prévoyant l'application de ces dispositions aux contrats en 

cours, il aurait également porté une atteinte au droit au maintien de l'économie des conventions légalement 

conclues, protégé par les articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 

(…) 

15. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 

1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 

n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 

porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 

méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789.  

16. Le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 prévoit l'application, à compter du 1er janvier 2018, 

de la nouvelle rédaction du premier alinéa de l'article L. 313-30 aux contrats d'assurance en cours d'exécution à 

cette date.  
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17. En premier lieu, d'une part, en instituant un droit de résiliation annuel des contrats d'assurance de groupe au 

bénéfice des emprunteurs, le législateur a entendu renforcer la protection des consommateurs en assurant un 

meilleur équilibre contractuel entre l'assuré emprunteur et les établissements bancaires et leurs partenaires 

assureurs. D'autre part, en appliquant ce droit de résiliation aux contrats en cours, le législateur a voulu, compte 

tenu de la longue durée de ces contrats, que cette réforme puisse profiter au grand nombre des emprunteurs ayant 

déjà conclu un contrat d'assurance collectif. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  

18. En second lieu, les dispositions contestées n'ont pas pour effet d'entraîner directement la résiliation de contrats 

en cours, mais seulement d'ouvrir aux emprunteurs une faculté annuelle de résiliation. Par ailleurs, le prêteur ne 

peut se voir imposer un contrat d'assurance ne présentant pas un niveau de garantie équivalent au contrat 

d'assurance de groupe conclu. Enfin, le législateur a prévu que cette faculté ne s'appliquera aux contrats en cours 

qu'à compter du 1er janvier 2018, laissant ainsi un délai entre le vote de la loi et son application pour permettre 

notamment aux assureurs de prendre en compte les effets de cette modification sur leurs contrats en cours.  

 

­ Décision n° 2019-774 QPC du 12 avril 2019 - Société Magenta Discount et autre [Contrôle des prix 

et des marges en Nouvelle-Calédonie] 

4. Les deux sociétés requérantes, rejointes par la partie intervenante, soutiennent tout d'abord que le mécanisme 

pérenne de réglementation des prix et des marges commerciales prévu par l'article Lp. 411-2 du code de commerce 

applicable en Nouvelle-Calédonie, conduirait à supprimer toute forme de concurrence et mettrait en péril la 

pérennité financière des entreprises. Il en résulterait une atteinte à la liberté d'entreprendre, qui ne pourrait être 

justifiée par les circonstances locales en Nouvelle-Calédonie et qui, en tout état de cause, serait disproportionnée 

au regard de l'objectif de lutte contre l'éventuelle hausse des prix consécutive à l'entrée en vigueur de la taxe 

générale sur la consommation. Le législateur du pays aurait, en outre, méconnu l'étendue de sa compétence, dans 

des conditions affectant la liberté d'entreprendre, en ne déterminant ni le champ d'application ni les critères devant 

guider l'élaboration par le congrès de la Nouvelle-Calédonie de la liste des produits et services soumis à cette 

réglementation des marges. 

5. Elles critiquent ensuite les obligations déclaratives incombant aux commerçants et producteurs depuis la loi du 

pays du 7 septembre 2018, prévues à l'article Lp. 412-4 du même code, aux motifs que leur durée d'application ne 

serait pas limitée, que le périmètre des informations à fournir serait très large, créant ainsi une lourde charge pour 

les entreprises, et qu'aucune garantie ne permettrait d'assurer l'effectivité du secret des affaires protégeant les 

informations commerciales ainsi collectées. Il en résulterait une violation de la liberté d'entreprendre. L'une des 

sociétés requérantes, rejointe par la partie intervenante, ajoute que, faute d'avoir fait l'objet de mesures transitoires 

permettant aux entreprises de se préparer à leur mise en œuvre, ces obligations déclaratives auraient été édictées 

en méconnaissance des principes de « sécurité juridique » et de protection des attentes légitimes. 

6. Les deux sociétés requérantes contestent, par ailleurs, le mécanisme général de plafonnement temporaire des 

marges en valeur absolue, à leur niveau constaté le 30 avril 2018, prévu par le paragraphe II de l'article 19 de la 

loi du pays du 30 septembre 2016. En particulier, ce mécanisme ne tiendrait pas compte des conditions normales 

de rentabilité de chaque entreprise et méconnaîtrait ainsi la liberté d'entreprendre. 

7. Enfin, elles soutiennent que le mécanisme prévu en cas de dérive excessive sur les prix, instauré par le 

paragraphe III du même article 19, contreviendrait, lui aussi, à la liberté d'entreprendre, en ce qu'il pourrait être 

déclenché à tout moment, sur le fondement de critères insuffisamment définis et en visant potentiellement tout 

secteur d'activité. 

(…) 

12. Le 2 ° du paragraphe I de l'article Lp. 411-2 permet au pouvoir réglementaire de fixer les prix de certains 

produits d'origine locale ou importés et de certaines prestations de services en encadrant les marges commerciales 

des entreprises, soit en fonction d'un taux, soit en valeur absolue. Le paragraphe II du même article prévoit qu'une 

délibération du congrès de la Nouvelle-Calédonie détermine la liste des produits et services ou des familles de 

produits ou de services susceptibles d'être ainsi soumis à réglementation, « en tenant compte de leur impact sur le 

budget des ménages, s'agissant en particulier de produits et services de première nécessité ou de grande 

consommation et/ou de la situation de secteurs ou de zones pour lesquels les conditions de concurrence peuvent 

justifier une réglementation des prix ».  

13. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif 

poursuivi.  
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14. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit.  

15. En application du 10 ° de l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 mentionnée ci-dessus, il appartient 

au législateur du pays de la Nouvelle-Calédonie de déterminer les principes fondamentaux concernant le régime 

des obligations civiles et commerciales.  

16. Les dispositions contestées, qui permettent de fixer les prix de certains produits et services, définis par le 

pouvoir réglementaire, en encadrant les marges commerciales des entreprises, portent atteinte à la liberté 

d'entreprendre.  

17. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur du pays a entendu, eu égard aux 

particularités économiques de la Nouvelle-Calédonie et aux insuffisances de la concurrence sur de nombreux 

marchés, lutter contre la hausse des prix touchant certains produits et services afin de préserver le pouvoir d'achat 

des consommateurs. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général de protection des consommateurs.  

18. En second lieu, d'une part, dans la mesure où elles visent uniquement les marges commerciales, les dispositions 

contestées n'interdisent pas aux entreprises de répercuter sur le prix de vente de leurs produits et services 

l'éventuelle augmentation de leur coût de revient.  

19. D'autre part, le champ d'application des mesures en cause est limité à certains produits et services. Si leur liste 

est déterminée par le pouvoir réglementaire, il incombe à ce dernier de respecter les deux critères alternatifs définis 

au paragraphe II de l'article Lp. 411-2. L'un repose sur l'état de la concurrence dans certains secteurs ou certaines 

zones. L'autre réside dans l'impact des produits et services sur le budget des ménages, « s'agissant en particulier 

de produits et services de première nécessité ou de grande consommation ».  

20. Cependant, en retenant les termes « en particulier », le législateur du pays a permis qu'un nombre indéterminé 

de produits ou services, autres que de première nécessité ou de grande consommation, puissent faire l'objet d'une 

réglementation, au seul motif de leur impact sur le budget des ménages. Il a ainsi méconnu l'étendue de sa 

compétence dans des conditions affectant la liberté d'entreprendre. Les mots « en particulier » figurant au 

paragraphe II de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie doivent donc être 

déclarés contraires à la Constitution.  

21. Il résulte de tout ce qui précède que, compte tenu de l'objectif d'intérêt général poursuivi, du champ 

d'application des mesures en cause tel qu'il résulte de la déclaration d'inconstitutionnalité mentionnée au 

paragraphe précédent et des particularités économiques de la Nouvelle-Calédonie, l'atteinte portée à la liberté 

d'entreprendre par le reste des dispositions contestées de l'article Lp. 411-2 ne revêt pas un caractère 

disproportionné. Les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de l'incompétence négative 

doivent ainsi être écartés.  

22. Le 2 ° du paragraphe I et le reste du paragraphe II de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en 

Nouvelle-Calédonie, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc 

être déclarés conformes à la Constitution.  

 

 


